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LA VALEUR AJOUTÉE  
DE  
L’INNOVATION
EN TANT QUE CATALYSEUR DES INNOVATIONS PROVENANT DES MEILLEURS FABRICANTS 
AU MONDE, RICHELIEU TIENT À HONORER TOUS LES MAILLONS DE CETTE CHAÎNE DE 
CRÉATIVITÉ QUE SONT LES INGÉNIEURS, CONCEPTEURS, DESIGNERS, ARCHITECTES, 
FABRICANTS – UNE CHAÎNE À LAQUELLE ELLE PARTICIPE EN TANT QU’IMPORTATEUR-
DISTRIBUTEUR, SOUS LE SIGNE DE LA PASSION DE LA QUALITÉ ET DU SERVICE.
 
CHAQUE ANNÉE, NOUS ENRICHISSONS NOTRE OFFRE DE NOMBREUX PRODUITS NOVATEURS 
QUI FONT PARTIE INTÉGRANTE DE LA VALEUR AJOUTÉE QUE NOUS OFFRONS À NOS CLIENTS, 
FABRICANTS ET DÉTAILLANTS — DES INNOVATIONS QUI CONTRIBUENT À LEUR CRÉATIVITÉ 
ET À LEUR DIFFÉRENCIATION.

AU FIL DU TEMPS, LA VALEUR VISUELLE D’UN PRODUIT S’EST IMPOSÉE COMME UNE VALEUR 
SÛRE ET UN FACTEUR DE RÉUSSITE ÉCONOMIQUE.  AU COURS DES DERNIÈRES DÉCENNIES, 
LE DESIGN EST DEVENU UNE ÉTAPE INCONTOURNABLE DE LA FABRICATION D’UN PRODUIT 
DE QUINCAILLERIE FONCTIONNELLE OU DÉCORATIVE.  DE LA POIGNÉE DE PORTE, À LA PIÈCE 
D’ASSEMBLAGE, À LA QUINCAILLERIE DE BUREAUTIQUE, LE DESIGN S’AFFIRME PARTOUT.  

LE COULISSEMENT SILENCIEUX ET AUTOMATIQUE D’UN TIROIR, L’ERGONOMIE D’UN ESPACE 
DE RANGEMENT, LA FONCTIONNALITÉ ET LA BEAUTÉ D’UN AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR SONT 
ÉTROITEMENT LIÉS À LA CRÉATIVITÉ DES CONCEPTEURS-DESIGNERS – CONJUGUÉE À LEUR 
CONNAISSANCE DE CE QUE DOIT ÊTRE LE PRODUIT FINI ET DES CONTINGENCES DE LA  
FABRICATION. TOUT SE TIENT POUR CONSTITUER UNE TECHNOLOGIE EN ÉVOLUTION 
PERMANENTE.





Le design allié
à la technologie
confère au  
produit toute  
sa robustesse  
et sa personnalité.



Spread avec Oignon 2



Spread avec Oignon 2

Alliance de 
matériaux 
traditionnels 
et de 
nouvelles 
matières  
technologiques.





LES VALEURS  
DE NOS PRODUITS :  
FONCTIONNALITÉ,  
RÉSISTANCE À L’USAGE,  
ERGONOMIE  
ET DESIGN.





Le design d’un produit  
est un travail d’équipe, 
le fruit d’une collaboration 
réussie entre  
concepteurs-designers,  
ingénieurs, ERGONOMES  
et fabricants.
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NOTRE POSITIONNEMENT
Nous avons acquis une position de chef de file en Amérique du Nord en tant qu’importateur, distributeur et fabricant de 
quincaillerie spécialisée et de produits complémentaires. 

NOTRE MISSION
Demeurer une entreprise de qualité – orientée vers le client – dans le respect des intérêts des trois autres piliers de 
l’entreprise que sont nos équipes, nos fournisseurs et nos actionnaires. Notre feuille de route est axée sur les résultats et 
la croissance à long terme. Elle est fondée sur notre vision de chef de file et des valeurs de qualité, loyauté, intégrité ainsi 
que sur une gestion pragmatique qui nous confèrent une culture d’entreprise solide et un profil d’organisation unique. 

NOS CLIENTS
Nous servons plus de 38 000 clients en Amérique du Nord, parmi lesquels des fabricants d’armoires de cuisine et de 
meubles de salle de bains, des cuisinistes, des ébénisteries résidentielles et commerciales, des fabricants de meubles 
de bureau et de mobilier prêt-à-assembler, des fabricants de meubles résidentiels, des chaînes de grandes surfaces de 
rénovation et des groupements d’achat incluant plus de 6 000 détaillants en quincaillerie.  

NOS équipes
Nous misons sur le professionnalisme et les expertises de nos équipes constituées de 1 250 personnes, dont près de 
la moitié sont dédiées à la vente et au marketing, et environ 60 % sont actionnaires de Richelieu. La formation compte 
parmi nos priorités afin d’offrir à nos employés les outils nécessaires de perfectionnement professionnel et d’assurer un 
service et un conseil technique de haut niveau à nos clients.

Nos produits
L’innovation fait partie intégrante de notre stratégie de produits, grâce aux relations constructives et durables que  
nous entretenons avec des fabricants qui comptent parmi les meilleurs au monde. Notre offre regroupe plus de  
55 000 produits (UGS) dans une grande variété de catégories, parmi lesquelles les accessoires de cuisine, les systèmes  
d’éclairage, les produits de finition et de décoration, la quincaillerie fonctionnelle, la quincaillerie pour les postes 
de travail ergonomiques, les solutions de rangement garde-robe et cuisine, les systèmes de portes coulissantes, les  
panneaux décoratifs et fonctionnels, les tuiles de céramique, les stratifiés haute pression... nous complétons cette offre 
en fabriquant dans nos deux filiales, Les Industries Cedan inc. et Menuiserie des Pins Ltée, des gammes de produits 
aux caractéristiques uniques, dont une variété de gammes de placages et de bandes de chant, une vaste sélection de 
moulures décoratives et des composantes pour l’industrie des portes et fenêtres. De plus, nous faisons fabriquer certains 
de nos produits en Asie selon nos spécifications et celles de nos clients. Plus de 50 % de notre offre globale sont des 
produits sous nos marques ou en exclusivité.

Notre logistique de distribution
Pourvu d’une logistique de distribution et de salles d’exposition adaptées aux besoins évolutifs de nos clients, notre  
réseau de distribution nord-américain s’étend d’un océan à l’autre avec 45 centres auxquels s’ajoutent nos deux usines  
de fabrication. La diversité incomparable de notre offre, notre approche de service « Tout sous un même toit » et  
l’efficacité de notre système de livraison « 24 heures suivant la réception de la commande » se traduisent par un taux de 
service optimal pour nos clients.

Notre stratégie de croissance
Nous préconisons une croissance équilibrée provenant à la fois des acquisitions réalisées selon des critères très sélectifs,  
et du développement et de l’approfondissement de nos marchés grâce au dynamisme et à l’expertise de notre force de 
vente, à l’ouverture de centres de distribution et à l’enrichissement continu de l’offre.

Notre valeur ajoutée
Nous visons à obtenir la loyauté de nos clients en leur procurant une valeur ajoutée par – un service de qualité – des 
outils de vente stratégiques uniques dans notre marché – le pouvoir d’achat que nous confère notre organisation – et 
les innovations que nous intégrons chaque année à notre offre de produits pour contribuer à leur différenciation et à  
leur compétitivité.

RICHELIEU EN BREF



30 CENTRES DE DISTRIBUTION 
ET 2 CENTRES DE FABRICATION 
AU CANADA
DISTRIBUTION :  HALIFAX, MONCTON (2), DRUMMONDVILLE, QUÉBEC (2),  
Montréal (3), Longueuil, Laval (2), OTTAWA, TORONTO (3), BARRIE, WATERLOO,  
SUDBURY, THUNDER BAY, WINNIPEG, REGINA, SASKATOON, EDMONTON, CALGARY,  
KELOWNA, VANCOUVER (3), VICTORIA

FABRICATION :  LONGUEUIL, NOTRE-DAME-DES-PINS

15 CENTRES DE DISTRIBUTION 
AUX ÉTATS-UNIS
BOSTON, NEW YORK (2), CHARLOTTE, GREENVILLE, ATLANTA, COLUMBUS, DETROIT,  
SEATTLE, PORTLAND, POMPANO, RIVIERA BEACH, HIALEAH, DANIA, NASHVILLE



Ventes
(en millions $)

Bénéfice net
(en millions $)

Bénéfice par action
(en $)

Flux de trésorerie provenant
des activités d’exploitation

(en millions $)

Avoir des actionnaires
Dette portant intérêt

(en millions $)
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Avoir des actionnaires
Dette portant intérêt
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Ventes
(en millions $)

Bénéfice net 
(en millions $)

Bénéfice net par action
(en $)

Flux de trésorerie provenant 
des activités d’exploitation 

(en millions $)
Avoir des actionnaires 

(en millions $)

1997-2007  
croissance annuelle moyenne 
Ventes : 15,1 % 
Bénéfice net :	 18,7 %

Dette portant  
intérêt 
(en millions $)

Appréciation 

80 % 
sur les 5 derniers exercices

978 %   
DEPUIS L’INSCRIPTION EN BOURSE

Rendement annuel 

12,5 %
sur les 5 derniers exercices
(déc. 2002 au 30 nov. 2007)

Inscription des actions (RCH) à la 
Bourse de Toronto (TSX) en 1993

24,00

  30,00

22,00

20,00

18,00

16,00

06/03 01/04 08/04 03/05 10/05 05/06 12/06 07/07 02/0802/03

RCH

Cours de l’action : 21,00 $
(12 février 2008)

24,00

22,00

20,00

18,00

16,00



résultats		  2007	 2006	 2005	 2004	 2003

			   	 $	 $	 $	 $	 $

	 Ventes		  436 157 	 385 631	 350 177	 320 199	 285 375
	 BAIIA		  57 101	 53 059	 45 785	 43 367	 38 902
		  (% des ventes)		  13,1	 13,8	 13,1	 13,5	 13,6
	 Bénéfice net		  33 954	 31 931	 27 688	 26 150	 22 556	
	 Fonds générés par l’exploitation*		  39 244	 36 400	 31 923	 29 823	 25 909	
	

Situation financière		  2007	 2006	 2005	 2004	 2003

			   	 $	 $	 $	 $	 $

	 Fonds de roulement		  120 995	 103 909	 105 927	 82 364	 64 665
	 Actif total		  258 778	 245 002	 202 971	 183 260	 157 220
	 Dette portant intérêt		  6 971	 13 635	 3 499	 7 019	 10 745
	 Avoir des actionnaires		  209 096	 186 584	 162 300	 139 164	 116 355
	 Nombre moyen pondéré d’actions en circulation (000)		  23 080	 23 136	 23 165	 23 049	 22 866
	

Par action 		  2007	 2006	 2005	 2004	 2003

			   	 $	 $	 $	 $	 $

	 Bénéfice net 		  1,47	 1,38	 1,20	 1,13	 0,99
	 Bénéfice net dilué		  1,46	 1,37	 1,19	 1,12	 0,98
	 Fonds générés par l’exploitation*		  1,70	 1,57	 1,38	 1,29	 1,13
	 Valeur comptable		  9,05	 8,09	 7,01	 6,03	 5,05
		
Ratios		  2007	 2006	 2005	 2004	 2003

				    $	 $	 $	 $	 $

	 Rendement de l’avoir moyen des actionnaires		  17,2 %	 18,3 %	 18,4 %	 20,5 %	 21,2 %
	 Dette portant intérêt / avoir des actionnaires		  3,3 %	 7,3 %	 2,2 %	 5,0 %	 9,2 %

* Avant variation nette des soldes hors caisse du fonds de roulement

Croissance: 
83 %
sur les 5 derniers exercices

815 %
DEPUIS L’INSCRIPTION EN BOURSE

CAPITALISATION BOURSIÈRE 
au 30 novembre 2007 
532 millions $

Exercices terminés les 30 novembre
(en milliers de $, sauf les données par action, le nombre d’actions et les ratios)

POINTS SAILLANTS FINANCIERS



FIDÈLES À NOS VALEURS

	 L’innovation et l’attention portées aux besoins du client fai-
saient partie de nos valeurs lors de la fondation de l’entreprise. 
Après 40 ans, plus que jamais, Richelieu se distingue par la qualité 
de son service et l’innovation à tous les niveaux. Pour atteindre ses 
objectifs, la direction a su mettre sur pieds une équipe extraordi-
naire. J’offre à Richard Lord et à son équipe, toutes mes félicitations  
et mes vœux de succès continu.

Georges C. Forest
Fondateur

	 À la suite de l’achat de Quincaillerie Richelieu Ltée par le 
Fonds d’acquisition Schroders en octobre 1987, j’ai eu le mandat 
de recruter un président et de finaliser l’embauche de Richard Lord 
en juin 1988. Investi de la responsabilité et de l’autorité, Richard 
Lord, appuyé de son équipe, a réalisé une croissance de la modeste  
entreprise de 28 millions $ à plus de 400 millions $ de revenus, 
dans un climat d’harmonie et de respect des clients, des fournis-
seurs, des administrateurs et des actionnaires.

	 L’énergie et l’enthousiasme dirigés vers les objectifs de crois-
sance, d’efficacité et de satisfaction du client placent Richelieu 
parmi les sociétés ouvertes les plus performantes pour le bénéfice 
de ses clients et de ses actionnaires.

	 Je considère mon séjour au conseil d’administration de  
Richelieu comme un agréable privilège et, toujours actionnaire, je 
suis heureux d’exprimer à l’occasion du 40e  anniversaire de la 
Société mes meilleurs voeux de succès continu.

Jean E. Douville 
Président du conseil d’administration –1987-2005

	 Quelle énergie, quel dynamisme, quels résultats. Richard Lord 
a su orchestrer de façon magistrale le développement de la société,  
en y imprimant le sceau de l’excellence dans les services à la 
clientèle, en s’assurant de l’adhésion rigoureuse à ses principes 
d’efficacité  et de rentabilité par une équipe hautement qualifiée et 
motivée. En haussant constamment les objectifs de performance 
et de croissance. Les actionnaires ont été généreusement récom-
pensés pour ces efforts au cours des années. Le positionnement 
concurrentiel privilégié de Richelieu et sa superbe santé financière 
laissent présager d’autres nombreuses années de succès et de 
dépassement. L’avenir s’annonce bon... très très bon.

Robert Chevrier
Président du conseil d’administration
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... depuis des décennies

NOUS AVONS LA CONVICTION QUE NOS VALEURS FONDAMENTALES 
DE QUALITÉ, INNOVATION, LOYAUTÉ, INTÉGRITÉ ET RESPECT, NOUS 
ONT PERMIS DE DEVENIR ET DE DEMEURER UN CHEF DE FILE  
NORD-AMÉRICAIN — ORIENTÉ VERS NOS CLIENTS — TOUT EN RES-
PECTANT L’INTÉRÊT DE NOS EMPLOYÉS, DE NOS ACTIONNAIRES ET 
DE NOS FOURNISSEURS.

NOTRE APPROCHE DE SERVICE AUX CLIENTS EST NOTRE PRINCIPAL 
ATOUT DIFFÉRENCIATEUR.  ELLE S’APPUIE SUR LES VALEURS PARTA-
GÉES PAR NOS ÉQUIPES, ET QUI SONT LES FONDEMENTS DE NOTRE 
CULTURE D’ENTREPRISE.  CHEZ RICHELIEU, LES MOYENS QUE NOUS 
UTILISONS POUR ATTEINDRE NOS OBJECTIFS SONT TOUT AUSSI  
IMPORTANTS QUE NOS RÉSULTATS. 
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MESSAGE
AUX
ACTIONNAIRES

L’exercice 2007 a été une autre excellente année pour Richelieu et notre douzième 
exercice consécutif de croissance des ventes et du bénéfice net. L’année a été 
marquée également par la poursuite d’améliorations à tous les niveaux de notre 
organisation, par des retombées importantes de nos activités aux États-Unis et par 
deux nouvelles acquisitions portant à trente-trois le nombre d’entreprises 
acquises en Amérique du Nord au cours des vingt derniers exercices. Alors que 
nous célébrerons le 40E anniversaire de Richelieu en 2008, nous pouvons souligner 
la constance dont a fait preuve notre entreprise dans sa vision et dans sa 
stratégie de croissance axée sur l’innovation, les acquisitions synergiques, le 
développement et l’approfondissement des marchés et le perfectionnement  
du service aux clients. Cette constance dans le progrès est un gage de pérennité. 
Elle reflète la qualité et le dynamisme de toute l’équipe de Richelieu et témoigne 
de notre engagement à créer de la valeur année après année.

Richard Lord
Président et chef de la direction



Lorsque le fondateur de Richelieu a passé 
le relais en 1987, l’entreprise disposait d’une 
base d’affaires au Québec, sur laquelle 
nous avons pu bâtir une organisation d’en-
vergure nord-américaine. 

	 Au cours des vingt dernières années, nos ventes se sont 
élevées de quelque 30 millions $ à 436,2 millions $ et notre 
réseau a fortement gagné en étendue et en robustesse, pas-
sant d’un entrepôt au Québec à 45 centres de distribution en 
Amérique du Nord pourvus d’une logistique adaptée aux be-
soins évolutifs des clients, et auxquels s’ajoutent deux usines 
de fabrication. Avant d’inscrire Richelieu en Bourse en 1993, 
nous avions déjà étendu notre présence à travers le pays et 
acquis un positionnement de chef de file dans notre spécia-
lité au Canada, où nous desservions quelque 10 000 clients. 
Depuis lors, nous avons considérablement développé notre 
clientèle alors que nous comptons maintenant plus de 38 000 
clients, dans différents segments de marché au Canada et 
aux États-Unis, et auxquels nous donnons accès à une offre 
qui est passée de 10 000 produits à plus de 55 000 produits 
aujourd’hui. Notre bénéfice net s’est élevé de 4,6 millions $ 
en 1993 à 34,0 millions $ en 2007. L’action (RCH) s’est ac-
crue en moyenne de 18,5 % par année et notre capitalisation 
boursière a progressé de 52 millions $ qu’elle était en 1993 à  
532 millions $ au  30 novembre 2007. Tout en poursuivant notre 
stratégie de croissance par acquisitions, nous versons à nos 
actionnaires des dividendes trimestriels depuis cinq ans, et en 
2007 ils ont représenté 19,0 % du bénéfice net de l’exercice.

	 L’on ne pourrait parler de croissance des dernières 
années, sans mentionner notre pénétration du marché des  
États-Unis où nous sommes présents depuis 1999. Notre ré-
seau y compte maintenant 15 centres de distribution à la suite 
de six acquisitions stratégiques et de l’ouverture de quatre 
centres dans des marchés porteurs. En 2007, nos ventes aux  
États-Unis ont augmenté de 72,5 % pour atteindre 75,1 mil-
lions $ US. Nous demeurons en mode de développement 
intensif dans cet important marché à fort potentiel, tout en 
continuant d’améliorer la rentabilité de nos opérations. 
 

Cette croissance continue a été réalisée 
en respectant nos valeurs, sans brûler les 
étapes et avec une approche structurée 
des risques. 

	 Ainsi, chaque année, nous avons pu réaliser des investis-
sements stratégiques pour renforcer notre organisation, amé-
liorer notre efficacité et offrir à nos clients une valeur ajoutée 
appréciable, tout en maintenant un excellent bilan, presque 
exempt de dettes. Au 30 novembre 2007, nous disposions d’un 
fonds de roulement de 121 millions $, d’un montant de tréso-
rerie de 7,9 millions $ et d’une marge de crédit complète de 
26 millions $.  

Au cours de 2007, nous avons continué d’agir 
en fonction des priorités stratégiques de 
notre plan d’action,

	 en intégrant les acquisitions de 2006 et en intensi-
fiant les synergies de ventes ; 

	 en saisissant de nouvelles opportunités d’expan-
sion avec deux acquisitions rentables aux États-
Unis et au Canada et l’ouverture de notre trentième 
centre de distribution canadien ;

	 en introduisant d’autres innovations de qualité à 
notre offre de produits ;

	 en optimisant les opérations de notre chaîne logis-
tique et notre information de gestion ;

	 en poursuivant notre programme d’amélioration 
des centres et des salles d’exposition afin de main-
tenir des standards de service élevés ;

	 en investissant dans la production de nouveaux 
outils de vente stratégiques pour nos clients ;

	 en dynamisant et en augmentant l’efficacité de no-
tre site web ;

	 et en continuant de développer des efforts sérieux  
de formation, en particulier pour nos équipes de 
première ligne, afin de fournir à nos clients le 
conseil technique nécessaire sur nos produits et 
solutions, et d’agir auprès d’eux comme de vérita-
bles partenaires d’affaires. 



Les acquisitions d’entreprises sont pour 
nous un axe stratégique majeur et nous 
avons pour priorité de toujours fonder 
nos décisions sur des données solides. 

	 Si la rentabilité à court et long terme est notre priorité, la 
qualité des actifs et des personnes est un critère essentiel, car 
nous sommes appelés à croître ensemble, et toute acquisition 
a pour but de donner lieu à un échange d’expertises en plus 
d’ajouts de produits et de clientèle – c’est ainsi que nous avons 
développé et consolidé notre organisation au fil des ans. Quant 
aux ouvertures de nouveaux centres de distribution, nous don-
nons priorité aux critères de dynamisme économique régional 
et de proximité avec certains de nos centres afin de favoriser 
les synergies de ventes et opérationnelles. 

	 Au cours de 2007, nous avons pratiquement complété 
l’intégration des cinq acquisitions réalisées en 2006, et ac-
quis deux nouveaux distributeurs au deuxième trimestre. Ainsi, 
Village Square Cabinet Supply, un distributeur de quincail- 
lerie décorative et fonctionnelle, d’accessoires de cuisine et 
de produits connexes, situé à Nashville, Tennessee, nous a 
donné accès à un nouveau territoire, à proximité de plusieurs 
marchés dans lesquels nous étions déjà actifs. Cette acquisi-
tion compatible et rentable a aussi ajouté un quinzième centre 
de distribution à notre réseau des États-Unis. En acquérant 
Sasco, un distributeur de produits de finition pour une clien-
tèle de fabricants de meubles et de cuisines, à Dartmouth, 
Nouvelle-Écosse, et en l’intégrant à notre division Atlantic  
Countertops, nous avons réalisé des synergies opérationnelles 
et de clientèle intéressantes, et pris une position de premier 
rang dans cette niche de marché, dans les Provinces atlantiques. 
De plus, cette gamme de produits industriels est maintenant 
commercialisée dans presque tous nos marchés au Canada. 
Ces deux acquisitions représentent un chiffre d’affaires addi-
tionnel de l’ordre de 10 millions $ sur une base annuelle, sans 
compter les synergies de vente que nous développerons, selon 
notre objectif habituel qui est d’accroître substantiellement les 
ventes dans les trois années suivant nos acquisitions. 

	 Au cours du deuxième trimestre, nous avons aussi ouvert 
notre huitième centre de distribution en Ontario, situé dans la 
région du centre, à Barrie, qui jouit d’une économie industrielle 
et d’exportation vigoureuse. 

Quelles que soient les fonctions et les 
responsabilités dans l’ensemble de notre 
organisation, toute l’équipe de Richelieu  
est concernée par le service à la clientèle, 
à commencer par la direction. 

	 Au cours de nos décennies de croissance, notre approche 
s’est perfectionnée, mais nos actions ont toujours été guidées 
par cette même priorité : satisfaire et dépasser les attentes 
de nos clients, fabricants et détaillants, qui sont eux-mêmes  
des entrepreneurs et qui ont à répondre quotidiennement aux 
besoins de leurs propres clients et à être créatifs pour main- 
tenir une position concurrentielle avantageuse. Tout comme eux, 
nous connaissons l’importance de la loyauté et de la valeur à 
long terme d’un client, qui dépendent directement de sa satis- 
faction totale à l’égard des produits, des conditions et du service. 

	 Nous passons beaucoup de temps sur le terrain à mieux 
connaître nos clients, à développer et à aller sélectionner pour 
eux des produits à valeur ajoutée auprès de fabricants ré-
putés, qui requièrent eux-mêmes la participation effective de 
designers pour la conception de produits uniques. Afin que no-
tre offre demeure un facteur clé de succès, elle doit répondre 
à une grande diversité de besoins fonctionnels et décoratifs, 
des plus traditionnels et classiques aux plus actuels et avant-
gardistes. En moyenne, nous ajoutons à notre offre plus d’un 
millier de nouveaux produits chaque année, parmi lesquels des 
solutions haut de gamme alliant l’innovation formelle à l’inno-
vation technologique et ergonomique – des produits qui font 
vraiment la différence et deviennent des avantages compétitifs. 
C’est ce que nous avons fait encore en 2007, en introduisant 
de nouvelles gammes exclusives de quincaillerie décorative, 
des mécanismes de portes coulissantes qui allient design et 
technologie de pointe, de nouveaux systèmes d’éclairage et 
une nouvelle gamme de fournitures industrielles.
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En tant que distributeur axé sur la qualité  
du service, notre logistique de distribu-
tion est régie par des impératifs de pré-
cision dans la collecte des données de 
commande, de fiabilité, de rapidité et de 
respect des délais de livraison.

	 Au fil des ans, nous n’avons jamais cessé d’améliorer  
notre chaîne logistique, ce qui nous permet d’atteindre un taux 
de réponse inégalé dans l’industrie. En 2007, nous avons conti-
nué de perfectionner notre approche de service en améliorant 
notre système de gestion d’entrepôt. En plus d’optimiser la 
distribution et de diminuer nos coûts d’opérations, ce système 
est un outil quotidien de mesure pour mieux guider nos déci-
sions et nos gestes. 

	 Nous avons aussi continué d’investir dans l’agrandisse-
ment et la modernisation de nos salles d’exposition afin 
de rehausser leur attrait et de faciliter l’accès à nos produits 
pour nos clients, qui les visitent toujours en plus grand nom-
bre. Ainsi, nous avons complété les améliorations planifiées 
à nos centres de Boston, Calgary, Drummondville, Edmonton,  
Vancouver et Victoria. 

Au cours des années, Richelieu a développé  
une approche proactive et une capacité 
unique de mise en marché de produits spé- 
cialisés ET NOVATEURS, ainsi notre rôle 
auprès de nos clients dépasse largement 
la distribution. 

	 Nous éditons et mettons à la disposition de nos clients 
des programmes et des outils d’aide à la vente uniques 
dans le marché, sous forme de présentoirs haut de gamme, 
de brochures ciblées, de catalogues répertoriant l’ensemble de 
l’offre et d’un site web des plus complets, avec une importante 
fonction transactionnelle. Ces outils de marketing sont une 
composante clé de la valeur ajoutée que nous apportons à nos 
clients – au même titre que l’innovation, la qualité et la diversité 
des produits, l’efficacité de notre logistique de distribution et 
l’expertise fournie par notre force de vente. 

	 En 2007, nous avons publié les brochures Solution 
bureau, Solutions éclairage, Portes coulissantes et  
Collection exclusive, en plus de la réédition du catalogue  
Richelieu regroupant l’ensemble de nos produits. Quant au site  
www.richelieu.com, il est en évolution permanente afin  
d’intégrer les meilleurs outils qui simplifient son utilisation,  
accélèrent la recherche des produits et le rendent plus efficace, 
documenté et complet. Au cours de 2007, les ventes mensuelles 
réalisées sur notre site web ont continué de progresser pour 
atteindre plus de 2 millions $, témoignant de l’appréciation de 
nos clients. 

	 Les améliorations que nous apportons chaque année à 
l’ensemble de notre organisation visent à avoir toujours le bon 
produit, au bon endroit, au bon moment et à le livrer dans les 
meilleures conditions. Cet objectif ne pourrait pas être atteint 
sans les bonnes personnes, aux bons postes et aux compé-
tences adéquates.

	 Chez Richelieu, la formation est une priorité et un pilier 
de la relation avec nos employés. Nous encourageons la prise 
d’initiatives, l’innovation et l’intrapreneurship, appuyés par une 
gestion rigoureuse du détail – tout comme nous offrons un 
programme d’actionnariat avec notre régime d’achat d’actions, 
et nous sommes fiers de la participation de nos employés dont 
près de 60 % sont maintenant actionnaires de Richelieu. Nous 
avons mis en place des programmes de formation régulière et 
ponctuelle pour différents niveaux de responsabilité, incluant 
des sessions mensuelles de formation pour nos équipes spécia-
lisées dans la vente. Ces sessions leur permettent de maintenir 
un niveau d’expertise technique unique dans le marché et d’en 
faire bénéficier nos clients sur leurs lieux d’activité. C’est pour 
nous une marque de respect à l’égard de nos clients que de se 
mettre à leur service en allant leur fournir, sur place, une infor-
mation experte sur nos produits, avec disponibilité et intégrité. 
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	 Les architectes et les designers sont pour nous des 
partenaires importants, à qui nous offrons continuellement des 
programmes d’information sur nos produits et nos innovations. 
De plus, nous contribuons aux programmes de formation des 
écoles de designers par des sessions d’information sur  
nos produits. 

Nos perspectives de croissance sont 
stimulantes. Nous avons commencé l’exer-
cice 2008 avec confiance, clarté stratégique 
et un plan d’action appuyé sur nos princi-
paux facteurs de succès. 

	 L’industrie des produits de quincaillerie est l’une des plus 
créatives et en évolution permanente. Nous maintenons des 
relations constructives et durables avec d’excellents fournis-
seurs, parmi lesquels des chefs de file mondiaux. Nous servons 
une clientèle très diversifiée, avec une organisation unique et 
nous avons devant nous un fort potentiel de développement en 
Amérique du Nord. 

En 2008, notre croissance proviendra principalement : 

	 des retombées des acquisitions récentes et du 
nouveau centre de distribution ouvert en 2007, avec 
lesquels nous créons des synergies de vente ;

	 des innovations que nous ajouterons à notre offre 
de produits et que nous rendrons disponibles dans 
tous nos centres nord-américains afin d’appro- 
fondir nos comptes clients et d’intensifier la crois-
sance interne ;

	 des retombées des ententes commerciales de moyen 
et long terme établies en 2007 avec de grandes chaî-
nes de rénovation ;

	 des nouvelles ouvertures de grandes surfaces de 
vente au détail de produits de quincaillerie et de 
rénovation prévues en 2008 au Canada ;

	 du développement de nouvelles parts de marché 
auprès des fabricants d’armoires de cuisine et de 
salles de bains, des ébénisteries résidentielles et 
commerciales et des fabricants de meubles rési-
dentiels et de bureaux ;

	 et de nouvelles acquisitions en Amérique du Nord 
– comme chaque année, nous sommes très attentifs 
à déceler les opportunités d’acquisition afin de sai-
sir celles qui correspondent le mieux à nos critères 
de rentabilité et de croissance à long terme.

 
	

	 Nous adressons nos remerciements à tous nos parte-
naires que sont nos clients, nos employés, nos fournisseurs 
et nos actionnaires. Nous remercions également les membres 
de notre conseil d’administration pour leur apport au maintien 
d’une solide gouvernance et leurs précieux conseils. Nous  
témoignons notre reconnaissance à nos employés pour la qua-
lité de leur travail, leur dynamisme et le partage solidaire des 
valeurs qui nous guident au cours de notre croissance. Auprès 
de vous tous, nous renouvelons notre engagement à continuer 
de créer de la valeur. 

Le président et chef de la direction,

(Signé) Richard Lord





QUELQUES TÉMOIGNAGES
 REÇUS POUR LE 40E ANNIVERSAIRE DE RICHELIEU
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	 Plus que jamais, la confiance et les bonnes relations sont essentielles dans les affaires. Nous sommes très satisfaits 
de notre partenariat avec Richelieu. Du représentant local au président, en passant par le directeur régional, vous avez tous 
contribué au succès de notre relation. Nous sommes convaincus que la passion et la détermination mènent à des résultats 
mutuellement bénéfiques ; elles font partie de nos valeurs et nous avons pu constater qu’il en est de même chez Richelieu.      

E Paul Benson, président  
Benson Industries Limited 
Victoria, Colombie-Britannique 
Client

	 Nous sommes très heureux d’être partenaires d’affaires avec Richelieu. Cette relation nous aide à offrir encore davantage 
de valeur ajoutée à nos clients grâce à des concepts toujours plus innovateurs, et elle favorise notre croissance.

André Bruneau, président 
DENIS COUTURE 
Cuisine x espace d’inspiration 
Montréal, Québec 
Client

	 Depuis de nombreuses années, Marana a bénéficié de solides relations avec ses différents fournisseurs, cependant, 
aucune relation n’a été plus solide et positive que le partenariat établi de longue date avec Richelieu.

Richelieu a toujours été à nos côtés pour nous offrir, non seulement d’excellents produits convenant à nos besoins diversifiés,  
mais également des conseils et un appui technique qui nous ont maintenus à l’avant-garde dans notre domaine. Dans la  
fabrication d’ébénisterie de qualité, destinée à une clientèle avisée et exigeante, il faut pouvoir compter sur un bon fournisseur 
pour se procurer les produits de quincaillerie spécifiques à chaque besoin. Ceci a été pour nous un avantage considérable, nous 
permettant d’offrir à nos clients un choix toujours plus audacieux et varié de produits de qualité. Que ce soit par téléphone ou 
sur le site Internet de Richelieu, les commandes sont toujours traitées avec diligence et les livraisons sont rapides. 

Ce partenariat durable avec Richelieu nous a permis de mener nos affaires avec tranquillité d’esprit et a contribué à la crois-
sance de Marana.

Mario Furtado, président 
Marana Kitchen & Home Design 
Toronto, Ontario 
Client

	 J’ai toujours cru que le dévouement de Richelieu pour ses clients et son service incomparable ont contribué à la réussite 
de Metropolitan. Cette approche de service aidera sûrement Richelieu à demeurer à la tête de son industrie pour de nombreuses 
années encore. C’est une approche qui nous fait sentir davantage partenaire que client. Metropolitan est fière de sa relation avec 
Richelieu.

Stuart Elfland, président 
Metropolitan Cabinet & Countertops 
Boston, MA, É.-U. 
Client

	 Depuis plus de vingt ans, Richelieu est notre fournisseur principal. Avec une offre considérable de produits de quincaillerie 
de qualité, Richelieu répond à la plupart de nos besoins. Ce qui est aussi important pour nous qui requerrons un court délai 
d’approvisionnement, c’est sa capacité de livraison, avec pratiquement pas de commandes en souffrance. Les représentants de 
Richelieu démontrent une grande disponibilité et nous fournissent une bonne assistance pour les produits spécialisés requis 
pour nos projets sur mesure. Nous sommes très heureux d’être clients de Richelieu.

John Rose, directeur d’usine   
Progressive Wood Inc.  
Stratford, Ontario 
Client



	 Nous félicitons Richelieu pour son 40e anniversaire et nous sommes très fiers de notre partenariat de plus de 20 ans.  En-
semble, nous avons lancé de nombreux produits et des solutions novatrices pour les ébénisteries en Amérique du Nord. Nos deux 
entreprises ont en commun la priorité accordée au service et à la réussite de leurs clients. Richelieu est un excellent partenaire 
pour Blum. Son réseau nord-américain, son personnel de ventes remarquablement formé, son excellent service à la clientèle et 
son engagement à offrir des produits de qualité à valeur ajoutée à ses clients sont une garantie de réussite pour l’avenir.  

Nous désirons remercier toute l’équipe de Richelieu pour sa confiance en notre entreprise et nous espérons que notre partena-
riat se poursuivra avec succès pendant de nombreuses années encore. 

Gerhard E. Blum, président  
Blum GmbH 
Höchst, Autriche 
Fournisseur

	 Ce n’est pas un hasard si Richelieu est devenue un chef de file nord-américain dans son domaine. L’importance que 
cette entreprise accorde à des relations durables et constructives avec les meilleurs fabricants a fortement contribué à établir 
sa réputation de premier importateur et distributeur de quincaillerie fonctionnelle. C’est avec un vif intérêt que nous désirons 
poursuivre notre fructueux partenariat afin de continuer d’inspirer nos clients communs.

Scott Jordan, président et chef de la direction  
Accuride International Inc.  
Los Angeles, Californie, É.-U. 
Fournisseur

	 Les relations commerciales entre Wilsonart International et Richelieu ont débuté il y a près de 20 ans. Richelieu a un  
modèle opérationnel remarquable et de solides principes commerciaux fondés sur son orientation-client.   

Son offre de produits unique, ses marques, ses présentations marketing très efficaces sur les points de vente, sa discipline 
opérationnelle et sa gestion efficace font en sorte que nous recommandons souvent Richelieu comme entreprise de référence à 
certains de nos distributeurs mondiaux qui recherchent de nouvelles solutions pour améliorer leurs affaires.

Bill DiGaetano, président, Amérique du Nord 
Wilsonart International 
Temple, Texas, É.-U. 
Fournisseur

	 Nos relations avec Richelieu remontent à près de 30 ans, avec le fondateur Georges Forest, quand Specco avait une 
équipe de cinq personnes ! Si Specco a triplé sa croissance au cours des années, Richelieu a réalisé une croissance bien au-
delà, sous la direction de Richard Lord. R. Lord a fait beaucoup pour « comprimer » les marges bénéficiaires de Specco... ce qui 
est bon, évidemment, pour les actionnaires de Richelieu. Malgré cela, j’ai toujours le grand plaisir de rendre  visite aux bureaux 
de Richelieu tous les printemps et de profiter du « festin » de l’année – un souper au homard.  Je souhaite que Richelieu et Specco 
collaborent étroitement dans l’avenir et fêtent ensemble de nombreux anniversaires. 

Meilleurs vœux de Rocky et de tous chez Specco 
Taipei, Taiwan 
Fournisseurrnisseur

	 Nous avons plus de 1 700 distributeurs à travers le monde, parmi lesquels Richelieu se place certainement au tout premier 
rang pour Fastcap. Pourquoi ? Parce qu’ils sont très efficaces. Il est rare d’être en contact avec des gens qui ont une telle  
clarté et détermination. Il est aussi rafraîchissant de voir une compagnie qui valorise ainsi les relations stratégiques et investit 
le temps et les ressouces nécessaires pour les développer. Mon expérience avec Richelieu n’est pas seulement gratifiante 
d’un point de vue affaires, mais elle m’apprend beaucoup sur les valeurs fondamentales et nécessaires pour bâtir une compa-
gnie forte et solide qui poursuit l’excellence.  Je sais qu’ultimement tout ceci est le résultat d’un leadership fort et déterminé 
à tous les niveaux. Je souhaite poursuivre longtemps notre relation avec Richelieu.

Paul Akers, président 
FastCap, LLC 
Bellingham, Wa, É.-U. 
Fournisseur



24/25

1968–2008 
JALONS DE CROISSANCE

1968 – FONDATION
	 Un entrepôt à Dorval, Québec

	 Vente de produits de quin-
caillerie pour une clientèle de 
fabricants d’armoires de cuisine 
et de détaillants au Québec 

DÉC. 1987-1988
	 Ventes ≈ 30 M$

	 Schroder acquiert Richelieu

	 Juin 1988 – Richard Lord est 
nommé président et chef de la 
direction et devient un important 
actionnaire de Richelieu

	 Mise en place d’un plan de 
croissance 

	 Vision et valeurs :

	 Acquisitions — saisir les 
opportunités d’un marché 
canadien très fragmenté avec 
le levier financier de Schroder

	 Croissance interne 

	 Développement de marché 
intensif

	 Force de vente spécialisée 

	 Diversification de l’offre  
de produits 

	 Ouverture de centres

	 Programmes de perfection-
nement professionnel

	 Logistique de distribution 

	 Développement d’un réseau 
de fournisseurs nord- 
américains et européens 

 • • • 1993
	 En six ans, Richelieu a acquis un 

positionnement de chef de file 
au Canada en tant qu’importa-
teur, distributeur et fabricant de 
quincaillerie spécialisée et de 
produits connexes.

	 Réseau canadien : 7 centres 
d’un océan à l’autre

	 Clientèle : ≈ 10 000 fabricants 
et détaillants

	 Offre : ≈ 10 000 produits 

	 Ventes : 65 M$

	 Inscription au TSX (RCH)

	 Capitalisation boursière : 52 M$



 1988–2007
	 1999 • 2001 — 2 fragmentations 

(RCH) (Deux actions pour une)

	 1999 • 2007 
Pénétration aux États-Unis 
6 acquisitions d’entreprise 
4 ouvertures de centre 
	 15 centres

33 acquisitions en  
Amérique du Nord

	 Réseau : 47 centres

	 Clientèle : ≈ 38 000 fabricants  
et détaillants 
Segmentation accrue        

	 Offre : ≈ 55 000 produits 
Nouvelles niches

	 Stratégie « Tout sous un même toit » 

	 Commandes : ≈ 6 000 / jour

	 Employés : 1 250

	 Ventes : 436 M$

	 Capitalisation boursière : 532 M$
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 + 50 % de l’offre : marques de Richelieu et produits exclusifs
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Régie d’entreprise
Les actionnaires trouveront la description des pratiques de Richelieu en matière de régie d’entreprise présentées conformément à 
l’annexe 58-101A du Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en matière de gouvernance ainsi que le mandat 
du conseil d’administration et des comités du conseil, dans la circulaire de sollicitation de procurations de la direction.  

Administrateurs
Robert Chevrier 	
Président du conseil d’administration	
Quincaillerie Richelieu Ltée
Président 
Société de Gestion Roche inc.
Administrateur de sociétés	
		
Denyse Chicoyne (1)	
Administrateur de sociétés

Robert Courteau (1)	
Président et chef de la direction 
Courteau Mainville Management

Jean Douville (2)	

Président du conseil d’administration
UAP inc.
Président du conseil d’administration
Banque Nationale du Canada
		
Mathieu Gauvin (1)	

Vice-président   
RSM Richter Inc.
		
Richard Lord
Président et chef de la direction
Quincaillerie Richelieu Ltée	

Jocelyn Proteau (2)

Administrateur de société
		
Robert L. Trudeau (2)

Président du conseil d’administration
Trudeau Corporation	
		
(1)	 Membre du comité de vérification
(2)	 Membre du comité des ressources humaines 
	 et de régie d'entreprise 

	

DIRIGEANTS

Marion Kloibhofer
Directeur général,  
Centre du Canada, 
Centre et Est des États-Unis

Richard Lord
Président 
et chef de la direction

Guy Grenier
Vice-président, 
ventes et marketing 
Quincaillerie industrielle

John Statton
Directeur général, 
Ouest du Canada
et Ouest des États-Unis

Alain Giasson
Vice-président
et chef de la 
direction financière

Éric Daignault
Directeur général 
de divisions

Christian Dion
Directeur
ressources humaines

Hélène Lévesque
Secrétaire corporative
(pas sur la photo)
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	 Les ventes consolidées ont dépassé le cap des 400 millions $ 
pour s’établir à 436,2 millions $, en hausse de 13,1 % sur celles 
de 2006 et de 24,5 % sur celles de 2005.

	 Le bénéfice avant impôts, intérêts, amortissement et part 
des actionnaires sans contrôle (BAIIA) s’est élevé à 57,1 mil-
lions $, soit un accroissement de 7,6 % sur celui de 2006 et de 
24,7 % sur celui de 2005.

	 Le bénéfice net a atteint à 34,0 millions $, en croissance de 
6,3 % sur celui de 2006 et de 22,6 % sur celui de 2005. 

	 Le bénéfice par action est passé à 1,47 $ (de base) et 1,46 $ 
(dilué), en hausse de 6,5 % sur celui de 2006 et de 22,5 % sur 
celui de 2005.

	 Le rendement de l’avoir moyen des actionnaires s’est établi à 
17,2 %, comparativement à 18,3 % pour l’exercice précédent et à 
18,4 % pour 2005.

	 Le 26 janvier 2007, le conseil d’administration a approuvé une 
hausse de 17 % du dividende trimestriel, le faisant passer de 
0,06 $ à 0,07 $ par action.

	 Acquisition des principaux éléments d’actif net de Village Square  
Cabinet Supply, un distributeur de quincaillerie et de produits 
connexes, implanté à Nashville, Tennessee, et desservant principa-
lement une clientèle de fabricants de cuisines – le 5 mars 2007.

	 Acquisition des principaux éléments d’actif net de Sasco  
Products Inc. , un distributeur spécialisé dans les produits de  
finition pour les fabricants de meubles et de cuisines, situé à 
Dartmouth, Nouvelle-Écosse – le 23 mai 2007.

	 Ouverture d’un nouveau centre en Ontario, situé à Barrie –  
le 1er mai 2007.

	 Ententes commerciales à moyen et long terme avec de grandes 
chaînes de rénovation canadiennes. 

Faits saillants de l’exercice 2007



Le présent rapport de gestion porte sur les résultats conso-
lidés et le résultat étendu ainsi que les flux de trésorerie 
de Richelieu pour l’exercice terminé le 30 novembre 2007, 
en comparaison avec l’exercice terminé le 30 novembre 
2006, de même que sur la situation financière de la Société 
à ces dates. Ce rapport devrait être lu en parallèle avec les 
états financiers consolidés vérifiés de l’exercice 2007 et les 
notes afférentes présentés dans ce rapport annuel. Dans le 
présent rapport de gestion, « Richelieu » ou la « Société » dé-
signe, selon le cas, Quincaillerie Richelieu Ltée et ses filiales 
et divisions ou l’une de ses filiales ou divisions. Certains docu-
ments complémentaires dont la notice annuelle, les rapports de 
gestion intermédiaires, les lettres d’attestation et les communi-
qués de presse émis par Richelieu, sont disponibles sur le site 
internet de SEDAR (www.sedar.com).

Les renseignements contenus dans ce rapport de gestion 
tiennent compte de tout événement important survenu avant 
le 31 janvier 2008, date de l’approbation des états financiers 
consolidés vérifiés et du rapport de gestion par le conseil  
d’administration de la Société. À moins qu’il n’en soit indiqué 
autrement, l’information financière présentée ci-après, ainsi 
que les montants apparaissant aux tableaux, sont exprimés 
en dollars canadiens et préparés conformément aux principes 
comptables généralement reconnus du Canada (« PCGR »). 
Les états financiers consolidés du quatrième trimestre terminé  
le 30 novembre 2007 n’ont fait l’objet ni d’une vérification ni 
d’une mission d’examen par les vérificateurs de la Société.

Richelieu utilise le bénéfice avant impôts sur les bénéfices, in-
térêts, amortissement et part des actionnaires sans contrôle 
(« BAIIA ») car cette mesure permet à la direction d’évaluer le 
rendement opérationnel de la Société. Cette donnée est un 
indicateur financier largement accepté de la capacité d’une so-
ciété de rembourser et d’assumer ses dettes. Cependant, les 
investisseurs ne doivent pas le considérer comme un critère 
remplaçant les produits d’exploitation ou le bénéfice net, un 
indicateur des résultats d’exploitation ou de flux de trésorerie, 
ni comme un paramètre de mesure de liquidité. Étant donné 
que le BAIIA n’a pas de sens normalisé prescrit par les PCGR, 
il pourrait ne pas être comparable au BAIIA d’autres sociétés. 

DÉCLARATIONS PROSPECTIVES

Certains énoncés formulés dans le présent rapport de gestion, 
notamment les énoncés qui portent sur la suffisance prévue 
des flux de trésorerie pour couvrir les engagements contrac-
tuels, les perspectives de croissance, et d’autres énoncés ne 
portant pas sur des faits passés, constituent des énoncés pros-
pectifs. Dans certains cas, ces énoncés sont identifiés par l’uti-
lisation de mots comme « peut », « fera », « ferait », « a l’intention », 
« compte », « devrait », « s’attend », « projette », « prévoit », « croit », 
« estime » ou de la forme négative de ces expressions ou autres 
variantes comparables. 

Ces énoncés sont fondés sur l’information disponible au mo-
ment où ils sont formulés, sur des hypothèses établies par la 
direction et sur les attentes de la direction, agissant de bonne 
foi, à l’égard d’événements futurs, y compris en ce qui a trait à 
la conjoncture économique, l’évolution des taux de change et 
des frais d’exploitation, la suffisance des livraisons à la Société 
et l’absence d’événements extraordinaires exigeant des dé-
penses en immobilisations supplémentaires. Bien que la direc-
tion considère ces hypothèses et attentes comme raisonnables 
en fonction de l’information dont elle dispose au moment de 
les formuler, elles pourraient s’avérer inexactes. Les énoncés 
prospectifs sont aussi sujets, de par leur nature, à des risques 
connus et inconnus et à des incertitudes tels que, notamment, 
ceux reliés à l’industrie, aux acquisitions, aux relations de travail, 
au crédit, aux dirigeants clés, à l’approvisionnement et à la res-
ponsabilité du fait du produit, et d’autres facteurs mentionnés 
aux présentes (se reporter à la rubrique « Gestion des risques » 
de ce rapport de gestion et de la notice annuelle). 

Les résultats réels de Richelieu pourraient différer de façon im-
portante de ceux qu’indiquent ou laissent entrevoir ces énon-
cés prospectifs. Par conséquent, il est recommandé de ne pas 
se fier indûment à ces énoncés prospectifs. Ces énoncés ne 
reflètent pas l’incidence potentielle d’éléments spéciaux ou en-
core d’un regroupement d’entreprises ou d’une autre opération 
qui pourraient être annoncés ou avoir lieu après la date des 
présentes. Richelieu n’a aucune obligation de mettre à jour ou 
de réviser les énoncés prospectifs pour refléter de nouveaux 
événements ou de nouvelles circonstances, sauf dans la me-
sure prévue par les lois applicables. 

APERÇU GÉNÉRAL DES ACTIVITÉS DE L’ENTREPRISE
au 30 novembre 2007

Quincaillerie Richelieu Ltée a acquis une position de 
chef de file en Amérique du Nord en tant qu’importateur, 
distributeur et fabricant de quincaillerie spécialisée et de 
produits complémentaires.  

Ses produits sont destinés à une importante clientèle de fabri-
cants d’armoires de cuisine et de salle de bains, de meu-
bles, de portes et fenêtres et d’ébénisterie résidentielle 
et commerciale, ainsi qu’à une vaste clientèle de détaillants 
en quincaillerie, incluant les grandes surfaces de rénova-
tion. Le marché de la rénovation résidentielle et commerciale 
est la principale source de croissance de l’entreprise. 

Richelieu offre à ses clients une large sélection de produits qui 
proviennent de fabricants du monde entier. Les liens solides 
que la Société a développés avec des fabricants chefs de file 
mondiaux lui permettent d’offrir à ses clients les produits les 
plus novateurs et appropriés à leurs affaires. L’offre de Richelieu  
regroupe plus de 55 000 unités générales de stockage 
(UGS), s’adressant à plus de 38 000 clients actifs, qui sont 
desservis par 47 centres en Amérique du Nord, dont 30 cen- 
tres de distribution au Canada et 15 aux États-Unis ainsi que 
deux usines de fabrication au Canada. 
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Parmi les principales catégories de produits de Richelieu, 
mentionnons les produits de quincaillerie fonctionnelle pour 
armoires de cuisine et les produits d’assemblage pour la fa-
brication de meubles et d’armoires de cuisine, les produits de 
quincaillerie décorative, les laminés à haute pression, les pan-
neaux décoratifs et utilitaires, les placages et bandes de chant, 
les accessoires de cuisine, les éléments de poste de travail 
ergonomique, les tuiles de céramique, les produits de finition, 
les tableaux et panneaux d’affichage. Richelieu est aussi spé-
cialisée dans la fabrication d’une grande variété de gammes de 
placages et de bandes de chant par l’intermédiaire de sa filiale 
Les Industries Cedan inc., de composantes pour l’industrie des 
portes et fenêtres et de moulures par l’entremise de Menuiserie  
des Pins Ltée. De plus, la Société fait fabriquer certains de ses  
produits en Asie selon ses spécifications et celles de ses clients.

La Société emploie plus de 1 250 personnes qui œuvrent au 
siège social et dans l’ensemble de son réseau, dont près de la 
moitié dans des responsabilités reliées au marketing, à la vente 
et au service à la clientèle. Près de 60 % des employés sont 
actionnaires de Richelieu.
 
MISSION ET STRATÉGIE

Richelieu a pour mission de créer de la valeur pour ses actionnai-
res et de contribuer à la croissance et au succès de ses clients, 
tout en favorisant une culture d’entreprise axée sur la qualité du 
service et les résultats, le partenariat et l’intrapreneurship. 

Pour soutenir sa croissance et demeurer le chef de file de son 
marché spécialisé, la Société continue de suivre la stratégie qui 
lui a été bénéfique jusqu’à présent et dont les principaux axes 
sont les suivants :

	 renforcer continuellement son offre en introduisant chaque 
année, en moyenne, plus d’un millier de nouveaux produits 
diversifiés, qui répondent aux besoins de ses marchés et la 
positionnent comme le spécialiste de la quincaillerie fonc-
tionnelle et décorative pour les fabricants et les détaillants ;

	 approfondir et développer ses marchés actuels au Canada et 
aux États-Unis avec l’appui d’une force de vente et de mar-
keting spécialisée, permettant un service personnalisé aux 
clients ; et

	 poursuivre son expansion en Amérique du Nord par des 
ouvertures de centres de distribution et par des acquisitions 
efficacement intégrées et rentables, réalisées à juste prix, 
et présentant un fort potentiel de croissance et une bonne 
complémentarité sur le plan des produits et de l’expertise.

Avec une organisation solide et efficace, une offre de produits 
très diversifiée et des relations d’affaires de longue date avec 
d’excellents fournisseurs à travers le monde, Richelieu est bien 
positionnée pour continuer de mener une concurrence efficace 
au sein d’une industrie très fragmentée, et principalement com-
posée d’une multitude de petits distributeurs régionaux offrant 
une gamme limitée de produits.

POINTS SAILLANTS FINANCIERS
Exercices terminés les 30 novembre
(en milliers de $, sauf les données par action, le nombre d’actions et le rendement de l’avoir moyen des actionnaires)

		  2007	 2006	 2005

Ventes	 436 157	 385 631	 350 177

BAIIA	 57 101	 53 059	 45 785

Bénéfice net	 33 954	 31 931 	 27 688

	 résultat de base par action ($)	 1,47	  1,38	 1,20
	 résultat dilué par action ($) 	 1,46	  1,37	 1,19

Dividendes en espèces versés sur les actions	 6 463	 5 551	 4 638
	 par action ($)	 0,28	 0,24	 0,20

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation (en milliers)	 23 080	 23 136	 23 165

Aux 30 novembre

Actif total	 258 778	 245 002	 202 971
Fonds de roulement	 120 995	 103 909	 105 927
Avoir des actionnaires	 209 096	 186 584	 162 300
Rendement de l’avoir moyen des actionnaires (%)	 17,2	 18,3	 18,4
Valeur comptable ($)	 9,05	 8,09	 7,01
Dette totale portant intérêt 	 6 971	 13 635	 3 499
Espèces et quasi-espèces 	 7 879	 6 964	 20 103
Cours de clôture de l’action	 23,04	 23,79	 22,24



ANALYSE DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION POUR 
L’EXERCICE TERMINÉ LE 30 NOVEMBRE 2007

Les ventes consolidées ont dépassé le cap des 400 mil-
lions $ au cours de l’exercice 2007, pour s’élever à 436,2 mil-
lions $, en hausse de 50,5 millions $ ou 13,1 % sur celles de 
l’exercice 2006. Cette augmentation provient :

	 d’une croissance interne de 5,1 % résultant d’une conju-
gaison d’initiatives que Richelieu a poursuivi tout au long de 
l’année, notamment — des programmes de marketing ciblés 
appuyés d’outils de vente perfectionnés à l’usage des clients 
— de nouvelles gammes de produits qui ont diversifié l’offre 
et permis d’approfondir les marchés nord-américains — l’op-
timisation de son site transactionnel qui a contribué à élever 
ses ventes mensuelles en ligne plus de 2,0 millions $ au 
cours de l’exercice — et son programme d’agrandissement 
et de modernisation des salles d’exposition pour intégrer 
les innovations et répondre aux besoins évolutifs des clients 
fabricants et détaillants, y compris les sessions d’informa-
tion pour les architectes et les designers. Ces initiatives ont 
permis à Richelieu d’intensifier les synergies avec les acqui-
sitions précédentes, d’optimiser le potentiel de son réseau 
nord-américain et de mieux bénéficier de la conjoncture qui 
est demeurée favorable dans le marché de la rénovation ; 

	 et d’une croissance par acquisition de 8,0 % provenant 
de Specialty Supplies Inc. (Floride) et L.B. Brass (New York) 
acquises à la fin de l’exercice précédent, soit les 17 et 
30 octobre 2006 — ainsi que de Village Square Cabinet  
Supply (Tennessee) et Sasco Products Inc. (Nouvelle-
Écosse) acquises au deuxième trimestre de l’exercice 2007, 
soit les 5 mars et 23 mai. Ces deux dernières acquisitions 
auront donc contribué aux ventes de l’exercice respective-
ment pour neuf et six mois.

		

Les ventes au marché des fabricants se sont élevées à 
364,0 millions $, affichant une excellente croissance de 
43,3 millions $ ou 13,5 % sur celles de l’exercice 2006, dont 
4,1 % provenant de la croissance interne et 9,4 % des acquisi-
tions mentionnées précédemment — ces ventes ont représenté 
83,4 % des ventes consolidées de l’exercice 2007. Richelieu 
a réalisé des progressions très satisfaisantes dans tous ses 
segments de marché, avec des hausses plus marquées auprès 
des fabricants d’armoires de cuisine et des ébénisteries com-
merciales et résidentielles tout au long de l’exercice 2007. 

Le marché des détaillants en quincaillerie, incluant les gran-
des surfaces de rénovation, a bénéficié d’une hausse vigou-
reuse des ventes dans toutes les catégories de produits ainsi 
que des premières retombées des ententes commerciales 
établies à moyen et long terme avec de grandes chaînes de 
rénovation canadiennes. Ainsi pour l’exercice 2007, les ventes 
au marché des détaillants se sont s’établies à 72,2 millions $, 
en hausse de 7,2 millions $ ou 11,1 % sur l’exercice précédent, 
alors qu’en 2006, elles étaient demeurées relativement stables 
par rapport à 2005. 
 
Au Canada, les ventes ont atteint 355,0 millions $, en hausse 
de 18,8 millions $ ou 5,6 % provenant d’une croissance in-
terne de 5,1 % et de la contribution de Sasco pour six mois. 
Soulignons que les activités de Sasco, distributeur de produits 
de finition industriels de Dartmouth (N.-É.), ont été fusionnées 
avec la division Atlantic Countertops de Richelieu. Les ventes 
canadiennes ont représenté 81,4 % des ventes consolidées de 
l’exercice 2007. Tous les marchés ont contribué à cette hausse, 
avec des ventes en croissance de 4,9 % dans l’Est du Canada, 
de 3,4 % en Ontario et une progression plus marquée dans le 
marché de l’Ouest canadien où la croissance des ventes a été 
de 9,7 % par rapport à l’exercice 2006, reflétant les efforts 
réalisés pour bénéficier de la conjoncture économique particu-
lièrement favorable dans les provinces de l’Ouest. 

Aux États-Unis, Richelieu a réalisé une forte hausse de 72,5 % 
de son chiffre d’affaires en dollars américains grâce à une 
croissance par acquisition de 57,3 % ($ US), à laquelle s’est 
ajoutée une excellente croissance interne de 15,2 % ($ US). 
Les ventes aux États-Unis se sont élevées à 81,1 millions $ 
(75,1 millions $ US), contre 49,4 millions $ (43,5 millions $ US) 
pour l’exercice 2006, soit une hausse de 64,4 % en $ CA. Elles 
ont représenté 18,6 % des ventes consolidées de 2007, alors 
qu’en 2006, les ventes aux États-Unis représentaient 12,8 % 
des ventes consolidées. Avec les acquisitions de Specialty 
Supplies et Village Square Cabinet Supply, Richelieu a étendu 
son réseau dans les marchés de la Floride et du Tennessee, et 
elle a renforcé sa présence dans la région de New York avec 
celle de L.B. Brass ; elle compte actuellement 15 centres de 
distribution aux États-Unis.  Au cours de l’exercice, la Société 
a pratiquement complété l’intégration de ses récentes acqui-
sitions, tout en intensifiant les synergies de ventes dans son 
réseau et en poursuivant l’approfondissement de ses marchés 
avec de nouvelles gammes de produits, appuyée par des pro-
grammes de marketing et une équipe de vente renforcés. 

Ventes
Exercices terminés les 30 novembre
(en milliers de $)	
				   2007	 2006		   %
Canada			  355 012	 336 260	 +	 5,6
États-Unis	 ($ CA)	 81 145	 49 371	 +	64,4
	   	  ($ US)	 75 137	 43 546	 +	72,5
Ventes consolidées	 436 157	 385 631	 +	13,1
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La croissance annuelle moyenne des ventes consolidées 
s’est établie à 11,0 % pour les cinq dernières années.
 

 

Le bénéfice avant impôts, intérêts, amortissement et part 
des actionnaires sans contrôle (BAIIA) a atteint 57,1 mil-
lions $, en hausse de 4,0 millions $ ou 7,6 % sur l’exercice 
2006. La Société a continué de dégager une solide marge 
bénéficiaire BAIIA qui s’est établie à 13,1 %, malgré un flé-
chissement de 0,7 % par rapport à 2006 où cette marge avait 
été nettement plus élevée que celles des années précédentes. 
Notons qu’au cours des cinq derniers exercices, la marge bé-
néficiaire BAIIA est demeurée supérieure à 13 %. En 2007, 
les marges brutes et BAIIA ont été influencées principalement 
par l’augmentation importante du coût des matières premières, 
l’investissement réalisé pour développer de nouvelles ventes 
dans le marché des détaillants et l’effet du taux de change 
sur la marge bénéficiaire des ventes réalisées aux États-Unis 
et converties en dollars canadiens, alors que ces activités 
représentent une proportion croissance des ventes totales.  
Soulignons que les activités aux États-Unis sont en mode de 
développement intensif, et bien que leur performance soit très 
satisfaisante, elles n’ont cependant pas encore atteint le niveau 
de rentabilité des opérations canadiennes. 

Les frais financiers se sont accrus de près de 0,7 million $ à 
la suite de l’augmentation de la dette composée principalement 
des soldes à payer sur les acquisitions réalisées au cours de 
l’exercice précédent. L’amortissement des actifs incorpo-
rels à durée de vie limitée enregistré à compter de l’exercice 
précédent a plus que doublé pour s’établir à 0,9 million $ pour 
l’exercice 2007, dû notamment à l’expansion réalisée au cours 
de l’exercice. La charge d’impôts sur les bénéfices a atteint 
17,3 millions $, en hausse d’environ 0,5 million $ sur celle de 
l’exercice 2006, reflétant principalement la hausse des béné-
fices de l’exercice. 

Le bénéfice net s’est élevé à 34,0 millions $, en hausse de 
6,3 %. Il a représenté 7,8 % des ventes consolidées, comparati-
vement à 8,3 % pour l’exercice 2006. Le bénéfice par action a 
atteint 1,47 $ de base et 1,46 $ dilué, comparativement à 1,38 $ 
de base et 1,37 $ dilué pour l’exercice précédent. Soulignons 
que le nombre d’actions et d’options en circulation n’a pas varié 
de façon appréciable au cours des douze derniers mois. 

La croissance annuelle moyenne du bénéfice net conso-
lidé s’est établie à 11,9 % pour les cinq dernières années.

Le bénéfice net étendu s’est établi à 27,8 millions $, compte 
tenu principalement de pertes de change latentes de 1,9 mil-
lion $, encourues au quatrième trimestre, sur conversion des 
états financiers de la filiale de Richelieu située aux États-Unis, 
et de pertes de change de 4,0 millions $ attribuables au chan-
gement de méthode de conversion des états financiers de cette 
même filiale effectué le 1er septembre 2007. Tel qu’indiqué à 
la rubrique « Conventions comptables adoptées au cours de 
l’exercice 2007 » de ce rapport de gestion et à la note 2 affé-
rente aux états financiers présentés dans ce rapport annuel, 
Richelieu a changé la classification de sa filiale américaine le  
1er septembre 2007. Cette filiale est ainsi passée d’établisse-
ment intégré à établissement autonome, en raison de l’autono-
mie financière et opérationnelle constatée au cours des mois 
précédents, grâce à sa croissance réalisée par des acquisitions 
et le développement de marché.

Bénéfice net consolidé
Exercices terminés les 30 novembre
(en milliers de $)
	 	 2007		  2006

BAIIA	 57 101		  53 059
Amortissement des actifs corporels  
	 et incorporels	 4 685		  3 975
Frais financiers	 842		  72
Impôts sur les bénéfices	 17 294		  16 828
Part des actionnaires sans contrôle	 326		  253

Bénéfice net	 33 954		  31 931
Marge bénéficiaire nette	 7,8	%	 8,3	%

BAIIA consolidé et marge bénéficiaire BAIIA
Exercices terminés les 30 novembre
(en milliers de $)
		  2007	 	 2006

Ventes	 436 157		  385 631
BAIIA	 57 101		  53 059
Marge bénéficiaire BAIIA	 13,1	%	 13,8	%

Ventes

RÉPARTITION  
GÉOGRAPHIQUE

PAR SEGMENT  
DE MARCHÉ

1993                         2007 2007

	68	 %	 Est du Canada 	 40	%
	24	 %	 Ontario	 22	%
	06	 %	 Ouest du Canada	 19	%
	02	 %	 États-Unis	 19	%

Fabricants	 83	%
Détaillants	 17	%



Variations trimestrielles des résultats — Le premier trimestre  
se terminant les 28 ou 29 février est généralement la période 
la plus faible de l’exercice pour Richelieu, en raison principale-
ment d’un nombre moindre de jours ouvrables dû aux fêtes de 
fin d’année et d’un ralentissement des travaux de rénovation 
et de construction au cours des mois d’hiver. Le troisième tri-
mestre se terminant le 31 août compte aussi un nombre moin-
dre de jours ouvrables en raison des vacances estivales, ce qui  
peut se refléter dans les résultats de la période. Quant aux 
deuxième et quatrième trimestres se terminant respectivement 
les 31 mai et 30 novembre, ils constituent historiquement les 
périodes les plus actives et propices à une hausse marquée 
des résultats financiers. 

Note : Pour obtenir plus de renseignements sur la performance des pre-
mier, deuxième et troisième trimestres de l’exercice 2007, le lecteur est 
prié de se référer aux rapports de gestion intermédiaires disponibles sur 
SEDAR (www.sedar.com).

Quatrième trimestre terminé le 30 novembre 2007
Les résultats du quatrième trimestre montrent une hausse de 
9,1 % des ventes consolidées, qui ont atteint 113,4 millions $, 
comparativement à 103,9 millions $ pour la période correspon-
dante de 2006. Cette excellente progression provient d’une 
croissance interne de 4,4 % et des contributions de Specialty 
Supplies, L.B. Brass, Village Square Cabinet Supply et Sasco 
pour le trimestre complet. 

Le bénéfice avant impôts, intérêts, amortissement et 
part des actionnaires sans contrôle (BAIIA) s’est accru 
de 5,3 % pour s’établir à 16,3 millions $, comparativement à 
15,5 millions $ en 2006. La marge bénéficiaire BAIIA a at-
teint un niveau très satisfaisant de 14,4 %, toutefois en léger 
fléchissement de 0,5 % par rapport à celle du quatrième tri-
mestre de l’exercice 2006. 

Au cours du quatrième trimestre de 2007, les marges béné-
ficiaires brutes et BAIIA auront été affectées par les inves-
tissements réalisés dans les programmes de ventes aux  
détaillants dans les catégories vis et attaches et quincaillerie 
du bâtiment. 
 
Les frais financiers sur la dette portant intérêts ainsi que 
l’amortissement des immobilisations corporelles et des 
actifs incorporels sont demeurés relativement aux mêmes 
niveaux que ceux du quatrième trimestre de 2006. Le béné-
fice net s’est accru de 11,5 % pour s’élever à 10,2 millions $ 
ou 0,44 $ par action (de base et dilué), comparativement à 
9,2 millions $ ou 0,40 $ par action (de base) et 0,39 $ (dilué) 
pour le dernier trimestre de 2006.  

Les flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
(avant la variation nette des soldes hors caisse du fonds de 
roulement liés à l’exploitation) se sont établis à 11,5 millions $, 
en hausse de 1,4 million $ ou 13,5 % sur ceux de la période 
correspondante de 2006, reflétant principalement l’augmen-
tation du bénéfice net. La variation nette des éléments hors 
caisse du fonds de roulement liés à l’exploitation a requis des 
liquidités de 4,0 millions $, comparativement à un apport de 
liquidités de 1,7 million $ pour le quatrième trimestre de 2006. 
Cette variation s’explique par l’augmentation des stocks à la 
suite de l’ouverture du centre de Barrie, Ontario, des ententes 
établies avec de grandes chaînes de rénovation canadiennes 
et pour supporter la croissance — ainsi que par l’accroissement 
des débiteurs compte tenu de la hausse des ventes. En consé-
quence, les activités d’exploitation ont généré des fonds de 
7,6 millions $, comparativement à 11,8 millions $ pour la pé-
riode correspondante de l’exercice précédent.

RÉSUMÉ DES RÉSULTATS TRIMESTRIELS (non vérifiés)
(en milliers de dollars sauf les montants par action)
Trimestres	 1	 2	 3	 4

2007
	 	 Ventes	 94 509	 116 331	 111 921	 113 396
	 	 BAIIA	 10 470	 14 784	 15 514	 16 333
	 	 Bénéfice net	 5 973	 8 651	 9 110	 10 220
		  par action de base	 0,26	 0,37	 0,39	 0,44
		  par action dilué	 0,26	 0,37	 0,39	 0,44

2006
	 	 Ventes	 82 862	 102 604 	 96 221	 103 944
	 	 BAIIA	 9 060	 14 128	 14 353	 15 517
	 	 Bénéfice net	 5 360	 8 627	 8 779	 9 165
		  par action de base	 0,23	 0,37	 0,38	 0,40
		  par action dilué	 0,23	 0,37	 0,38	 0,39

2005
	 	 Ventes	 76 056 	 92 560	 88 032	 93 529
	 	 BAIIA	 8 260	 12 241	 11 952	 13 332
	 	 Bénéfice net	 4 874	 7 422	 7 251	 8 141
		  par action de base	 0,21	 0,32	 0,31	 0,35
		  par action dilué	 0,21	 0,32	 0,31	 0,35
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Les activités de financement ont utilisé des liquidités nettes 
de 7,8 millions $, principalement pour un remboursement de la 
dette à long terme de près de 6,3 millions $ et le paiement des 
dividendes aux actionnaires pour un montant de 1,6 million $.

Les activités d’investissement ont requis des fonds de 1,8 mil-
lion $ pour l’acquisition de diverses immobilisations corporelles, 
principalement reliés au système d’information de gestion.

SITUATION FINANCIÈRE 

Analyse des principaux mouvements de trésorerie 
pour l’exercice 2007 

Activités d’exploitation
Les flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
(avant la variation nette des soldes hors caisse du fonds de 
roulement liés à l’exploitation) ont augmenté de 7,7 % en 2007, 
pour atteindre 39,2 millions $ ou 1,70 $ par action, compara-
tivement à 36,4 millions $ ou 1,57 $ par action pour l’exercice 
2006. Cette augmentation reflète principalement la hausse 
du bénéfice net de l’exercice. La variation nette des éléments 
hors caisse du fonds de roulement liés à l’exploitation a requis 
des liquidités de 15,6 millions $, comparativement à 6,9 mil-
lions $ pour l’exercice précédent. Cette variation s’explique par 
l’augmentation de 9,6 millions $ ou 11,0 % des stocks à la 
suite de l’ouverture du centre de Barrie, Ontario, des ententes 
commerciales établies à moyen et long terme avec de grandes 
chaînes de rénovation canadiennes et pour supporter la crois-
sance  — ainsi que par l’accroissement de 3,4 millions $ ou 
6,0 % des débiteurs compte tenu de la hausse des ventes. En 
conséquence, les activités d’exploitation ont généré des fonds 
de 23,6 millions $, comparativement à 29,5 millions $ pour 
l’exercice précédent.

Activités de financement
Au cours de l’exercice 2007, Richelieu a remboursé 6,8 mil-
lions $ de dette, comparativement à 3,4 millions $ en 2006. La 
Société a versé un montant total de dividendes aux actionnai-
res de 6,5 millions $, représentant 19,0 % du bénéfice net de 
l’exercice 2007 ; cette hausse de 0,9 million $ par rapport aux 
dividendes versés en 2006 reflète principalement l’augmenta-
tion du taux de dividende annoncée le 26 janvier 2007, qui a 
fait passer le dividende trimestriel de 0,06 $ par action à 0,07 $ 
par action. Compte tenu d’une émission d’actions ordinaires de 
0,3 million $, comparativement à 0,2 million $ en 2006, et du 
fait que la Société n’a pas procédé à un rachat d’actions ordi-
naires pour annulation au cours de l’exercice, contrairement 
à 2006 où elle avait racheté des actions pour un montant de 
2,9 millions $, les activités de financement ont requis 12,9 mil-
lions $ en 2007, comparativement à 11,6 millions $ pour l’exer-
cice précédent.

Activités d’investissement
Les deux acquisitions réalisées au deuxième trimestre de 
l’exercice 2007, soit celles de Village Square Cabinet Supply et 
de Sasco, ont représenté un investissement de 4,6 millions $, 
auquel s’ajoute un solde à payer de 1,2 million $. De plus, au 
cours de l’exercice, 5,1 millions $ ont été investis dans des 
immobilisations corporelles, notamment de l’équipement in-
formatique, des aménagements de locaux commerciaux et de 
l’équipement d’entreposage. Rappelons qu’au cours de l’exer-
cice précédent, Richelieu avait investi 28,5 millions $ dans 
l’acquisition de cinq distributeurs et 2,6 millions $ dans des 
aménagements de locaux et de l’équipement de fabrication. 
Pour l’exercice 2007, les activités d’investissement totalisent 
donc 9,7 millions $, comparativement à 31,1 millions $ pour 
l’exercice 2006.

Sources de financement
Compte tenu également de l’effet des fluctuations du taux de 
change sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie qui 
s’est chiffré à 0,1 million $ au terme de l’exercice, Richelieu 
disposait d’un montant de trésorerie et équivalents de tré-
sorerie de 7,9 millions $ au 30 novembre 2007, comparative-
ment à 7,0 millions $ au 30 novembre 2006.

La Société disposait d’un excellent fonds de roulement de 
121,0 millions $ au 30 novembre 2007, donnant un ratio de 
3,7:1, comparativement à 103,9 millions $ et à un ratio de 3,2:1 
au terme de l’exercice précédent.

Variation de la trésorerie et des équivalents de  
trésorerie et ressources en capital
Exercices terminés les 30 novembre
(en milliers de $)
	 	 2007	 2006

Flux de trésorerie provenant des  
(affectés aux) :
	 Activités d’exploitation	 23 551  	 29 532 
	 Activités de financement	 (12 892)	 (11 609)
	 Activités d’investissement	  (9 688)	 (31 062)
	 Effet des fluctuations du taux  
	   de change	 (56)	 —

Variation nette de la trésorerie 
	 et des équivalents de trésorerie	 915	 (13 139)
Trésorerie et équivalents de  
	 trésorerie au début de l’exercice	 6 964	 20 103
Trésorerie et équivalents de  
	 trésorerie à la fin de l’exercice	 7 879	 6 964

Fonds de roulement	 120 995	 103 909
Marge de crédit renouvelable	 26 000	 26 000



Richelieu estime qu’elle possède les ressources en capital né-
cessaires pour faire face à ses engagements et à ses obliga-
tions courantes pour l’exercice 2008. Ses flux de trésorerie liés 
aux activités d’exploitation devraient lui permettre d’assumer les 
besoins de fonds nécessaires à la réalisation de sa stratégie de 
croissance et à ses activités de financement et d’investisse-
ment prévues pour l’exercice qui se terminera le 30 novembre 
2008. Notons, par ailleurs, que Richelieu dispose d’une marge 
de crédit autorisée de 26,0 millions $, renouvelable annuelle-
ment et portant intérêt au taux préférentiel bancaire, et qu’elle 
peut accéder aisément à d’autres financements externes si 
cela s’avérait nécessaire. 

L’attente décrite ci-dessus constitue de l’information prospective fondée 
sur l’hypothèse selon laquelle la conjoncture économique et les taux de 
change ne se détérioreront pas de façon significative, les frais d’exploita-
tion n’augmenteront pas considérablement, les livraisons suffiront à répon-
dre aux besoins de Richelieu et aucun événement extraordinaire n’exigera 
de dépenses en immobilisations supplémentaires, et elle est assujettie aux 
risques mentionnés à la rubrique « Gestion des risques ». 

Analyse du bilan en date du 30 novembre 2007

Au 30 novembre 2007, les actifs totaux se sont établis à 
258,8 millions $, comparativement à 245,0 millions $ un an 
auparavant, soit une hausse de 13,8 millions $ ou 5,6 %.  
Rappelons qu’au cours de l’exercice 2007, la Société a réalisé 
l’acquisition de Village Square Cabinet Supply et de Sasco, re-
présentant des actifs nets respectivement de 5,2 millions $ 
et de 0,7 million $, tel qu’indiqué plus en détail à la note 3 
afférente aux états financiers présentés dans ce rapport an-
nuel.  Les actifs à court terme au 30 novembre 2007 étaient en 
hausse de 13,8 millions $ par rapport au 30 novembre 2006, 
en raison principalement d’une augmentation de 0,9 million $ 
de la trésorerie et équivalents de trésorerie, d’une hausse de 
3,5 millions $ des débiteurs reliée au volume d’affaires et d’un 
accroissement des stocks de 9,2 millions $ dû aux acquisitions, 
à l’ouverture du centre de distribution à Barrie, Ontario, aux 
innovations introduites en cours d’année, aux ententes com-
merciales établies à moyen et long terme avec d’importantes 
chaînes de rénovation canadiennes et pour répondre à la de-
mande future. 

Richelieu a réduit sa dette totale portant intérêt de 6,7 mil-
lions $ au cours de l’exercice, la faisant passer à 7,0 millions $ 
au 30 novembre 2007. En déduisant le montant de trésorerie et 
équivalents de trésorerie, la Société se trouvait en situation de 
surplus d’encaisse par rapport à sa dette totale portant intérêt 
au 30 novembre 2007. Avec un niveau d’endettement très bas 
et d’importantes liquidités générées chaque année, Richelieu 
jouit d’une situation financière des plus saines et solides, qui lui 
permet de poursuivre sa croissance et son expansion, particu-
lièrement par voie d’acquisition d’entreprises spécialisées dans 
son secteur d’activité. 

L’avoir des actionnaires a atteint 209,1 millions $ au  
30 novembre 2007, comparativement à 186,6 millions $ au 
30 novembre 2006, soit une hausse de 22,5 millions $ ou 
12,1 % reflétant l’augmentation de 27,5 millions $ des bé- 
néfices non répartis qui s’élevaient à 195,5 millions $ au  
30 novembre 2007, moins le cumul des autres éléments 
du résultat étendu représentant 6,2 millions $. Au terme de 
l’exercice 2007, la valeur comptable de l’action se chiffrait 
à 9,05 $, comparativement à 8,09 $ au 30 novembre 2006. 
Le ratio de la dette totale portant intérêt sur l’avoir des 
actionnaires était de 3,3 %, comparativement à 7,3 % au  
30 novembre 2006.

Au 30 novembre 2007, le capital-actions de Richelieu était 
constitué de 23 100 737 actions ordinaires (23 052 612 actions 
ordinaires au 30 novembre 2006) compte tenu de l’émission de 
48 125 actions ordinaires en vertu du régime d’options d’achat 
d’actions et 640 000 options d’achat d’actions (536 200 options 
au 30 novembre 2006) étaient en cours. 
 

Bilan sommaire
Aux 30 novembre
(en milliers de $) 
		  2007	 2006
Actifs à court terme	 165 558	 151 732	
Actifs à long terme	 93 220	 93 270
Total	 258 778	 245 002
Passifs à court terme	 44 563	 47 823
Passifs à long terme	 5 119	 10 595
Avoir des actionnaires	 209 096	 186 584
Total	 258 778	 245 002

Dette totale portant intérêt
Aux 30 novembre
(en milliers de $) 
	 	 2007	 2006
Tranche de la dette à long terme  
	 échéant à court terme	 6 111	 7 064

Dette à long terme	 860	 6 571

Total	 6 971	 13 635

moins trésorerie et équivalents  
	 de trésorerie	 7 879	 6 964

Endettement total net de l’encaisse	  (908)	 6 671
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Pour 2008 et dans un avenir prévisible, la Société prévoit que 
les flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation et 
d’autres sources de financement suffiront à répondre à ses en-
gagements contractuels courants. 

L’attente décrite ci-haut constitue de l’information prospective fondée sur  
l’hypothèse selon laquelle la conjoncture économique et les taux de change ne 
se détérioreront pas de façon significative, les frais d’exploitation n’augmen- 
teront pas considérablement, les livraisons suffiront à satisfaire à ses be-
soins et aucun événement extraordinaire n’exigera des dépenses en immo-
bilisations supplémentaires. Cette attente demeure également assujettie 
aux risques mentionnés à la rubrique « Gestion des risques ».

INSTRUMENTS FINANCIERS

Richelieu a recours périodiquement à des contrats de change à 
terme afin de se protéger, en tout ou en partie, des fluctuations 
de change relatives aux créditeurs libellés en devises étran-
gères ou pour couvrir certains engagements d’achat prévus. 
La Société a pour politique de ne pas utiliser ces instruments à 
des fins de spéculations ou de négociations et de ne conclure 
ces contrats qu’avec d’importantes institutions financières.

CONTRÔLE INTERNE À L’ÉGARD DE  
L’INFORMATION FINANCIÈRE

La direction a conçu les contrôles internes à l’égard de l’in-
formation financière afin de fournir une assurance raisonnable 
quant à la fiabilité de l’information financière. Le président et 
le vice-président et chef de la direction financière ont évalué 
la conception des contrôles internes à l’égard de l’information 
financière en date du 30 novembre 2007, et considèrent que 
leur conception est adéquate afin de fournir une assurance 
raisonnable. Ils ont aussi effectué une évaluation pour détermi-
ner s’il y avait des changements apportés aux contrôles inter-
nes à l’égard de l’information financière au cours du trimestre 
terminé le 30 novembre 2007, qui pourraient avoir des effets 
notables sur ces derniers. Aucune modification de ce type n’a 
été identifiée.
 
CONTRÔLES ET PROCÉDURES DE  
COMMUNICATION DE L’INFORMATION

La direction de Richelieu est responsable d’établir et de main-
tenir les contrôles et procédures de communication de l’infor-
mation de la Société afin d’assurer que l’information utilisée à 
l’interne et communiquée à l’externe soit exhaustive et fiable. 

Le président et chef de la direction et le vice-président et chef 
de la direction financière de Richelieu ont évalué l’efficacité 
des contrôles et procédures de communication de l’information 
de la Société et en ont conclu qu’ils étaient adéquats et  
efficaces à la fin de l’exercice 2007.

PRINCIPALES ESTIMATIONS ET CONVENTIONS  
COMPTABLES

La préparation et la présentation des états financiers consolidés 
ainsi que les autres informations financières contenues dans 
ce rapport nécessitent que la direction de Richelieu fasse des 
estimations, pose des hypothèses et formule des jugements 
éclairés. Nos estimations sont fondées sur des hypothèses  
que nous croyons être raisonnables comme, par exemple, nos 
hypothèses fondées sur des expériences passées. Ces esti-
mations constituent la base de nos jugements relatifs à la va-
leur comptable d’actifs et de passifs qui ne sont pas facilement 
disponibles par voie d’autres sources. L’utilisation d’estimations 
différentes pourrait avoir entraîné des montants différents de 
ceux qui sont présentés. Les résultats réels peuvent différer de 
ces estimations.

Conversion des devises
La Société suit la méthode temporelle de conversion en dollars 
canadiens des soldes et des opérations en devises, à l’excep-
tion des comptes de sa filiale étrangère autonome. Selon cette 
méthode, les actifs et les passifs monétaires sont convertis au 
taux de change à la date de clôture tandis que les autres élé-
ments au bilan et à l’état des résultats sont convertis au taux de 
change en vigueur à la date de l’opération. Les gains et pertes 
de change sont reflétés dans les résultats de l’exercice. 

Les éléments d’actif et de passif de la filiale américaine consi-
dérée comme autonome sur les plans financier et opérationnel 
sont convertis en dollars canadiens au taux de change en date 
de clôture. Les produits et les charges sont convertis au taux en 
vigueur à la date de comptabilisation. Les gains et les pertes de 
change sont présentés à l’état consolidé du résultat étendu.

Écarts d’acquisition
Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du prix d’ac-
quisition par rapport à la juste valeur des actifs nets acquis. 
Les écarts d’acquisition sont soumis à un test de dépréciation 
annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des chan-
gements de situation indiquaient qu’ils pourraient avoir subi 
une baisse de valeur. 

Résumé des engagements contractuels financiers au 30 novembre 2007
(en milliers de $)
						      2013
	 2008	 2009	 2010	 2011	 2012	 et suivants	 Total

Dette à long terme 	 6 111	 860	 —	 —	 —	 —	 6 971
Contrats  
  de location-exploitation	 3 967	 3 282	 2 536	 2 017	 1 123	 1 552	 14 477

Total	 10 078	 4 142	 2 536	 2 017	 1 123	 1 552	 21 448 

ENGAGEMENTS CONTRACTUELS



Le test de dépréciation vise à comparer la juste valeur de l’unité 
d’exploitation à laquelle se rattache l’écart d’acquisition à sa  
valeur comptable. Nous utilisons des estimations et des hypo-
thèses de manière à établir la juste valeur de nos unités d’ex-
ploitation lors de l’application de la méthode de l’actualisation 
des flux monétaires concernant le taux d’actualisation et les flux 
de trésorerie. L’utilisation d’hypothèses différentes lors de l’ap-
plication de la méthode de l’actualisation des flux monétaires  
pourrait donner lieu à des justes valeurs différentes et, en 
conséquence, à des valeurs comptables différentes pour les 
écarts d’acquisition et les résultats d’exploitation.
 
Immobilisations corporelles 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. 
Elles sont amorties de façon linéaire sur leur durée de vie utile 
pour la Société, ce qui représente la période pendant laquelle 
nous estimons qu’un actif contribuera aux flux de trésorerie fu-
turs de l’entreprise. L’utilisation d’hypothèses différentes sur la 
durée de vie utile pourrait donner lieu à des valeurs comptables 
différentes pour ces actifs et pour la dépense d’amortissement.
 
Actifs incorporels 
Les actifs incorporels à durée de vie limitée sont comptabilisés 
au coût et sont amortis linéairement sur leur durée de vie utile. 
La méthode d’amortissement ainsi que l’estimation des durées 
de vie utiles des actifs incorporels sont réévaluées annuelle-
ment. Les actifs incorporels à durée de vie indéfinie, soit les 
marques de commerce, sont comptabilisés au coût et ne sont 
pas amortis. Les actifs incorporels non amortissables sont sou-
mis à un test de dépréciation annuel, ou plus fréquemment si 
des événements ou des changements de situation indiquent 
qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Lorsque le test 
de dépréciation révèle que la valeur comptable d’un actif incor-
porel excède sa juste valeur, une perte de valeur est constatée 
aux résultats pour un montant égal à l’excédent.

Dépréciation d’actifs à long terme 
Les actifs à long terme (à l’exclusion des écarts d’acquisition et 
des actifs incorporels à durée de vie indéfinie) sont soumis à un 
test de dépréciation lorsque des événements ou des change-
ments de situation indiquent que la valeur comptable d’un actif 
pourrait ne pas être recouvrable. Lorsque la valeur comptable 
de l’actif est supérieure aux flux monétaires non actualisés, une 
perte de valeur doit être estimée, soit l’excédent de la valeur 
comptable de l’actif sur sa juste valeur. Pour estimer la juste 
valeur, nous utilisons la méthode de l’actualisation des flux 
de trésorerie, qui requiert des estimations et des hypothèses  
concernant le taux d’actualisation et les flux de trésorerie. 
L’utilisation d’hypothèses différentes lors de l’application de la 
méthode d’actualisation des flux de trésorerie pourrait donner 
lieu à des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des 
valeurs comptables différentes pour les actifs à long terme et 
les résultats d’exploitation.
 

Stocks
Les stocks de produits finis et de produits en cours sont éva-
lués au moindre du coût moyen et de la valeur de réalisation 
nette. Les stocks de matières premières sont évalués au moin-
dre du coût moyen et du coût de remplacement. Une provi-
sion pour moins-value est comptabilisée lorsqu’il apparaît, en 
fonction de l’expérience passée et des tendances actuelles du 
marché, que le coût de certains produits ne sera pas recouvré. 
L’établissement de cette provision demande donc, de la part de 
la direction, des jugements et des estimations qui pourraient 
avoir une incidence sur l’évaluation des stocks au bilan et sur 
les résultats d’exploitation. 
 
Rémunérations et autres paiements à base d’actions
Une charge de rémunération liée à l’attribution d’options d’achat 
d’actions est calculée selon la méthode de la juste valeur fon-
dée sur le modèle d’évaluation Black & Scholes et doit être 
constatée pour toutes les attributions depuis le 1er décembre 
2003. La Société utilise des estimations et des hypothèses 
concernant le taux d’intérêt sans risque, la durée prévue, la vo-
latilité prévue et le taux de dividende prévu de manière à établir 
la juste valeur des options. L’utilisation d’hypothèses différen-
tes pourrait générer des valeurs comptables différentes pour la 
charge de rémunération.
 
Impôts sur les bénéfices
Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode 
du passif fiscal. Selon cette méthode, des actifs et des passifs 
d’impôts futurs sont constatés au titre des impôts estimatifs à 
recouvrer ou à payer auxquels donnerait lieu le recouvrement 
ou le règlement des actifs et des passifs à la valeur comptable 
portée dans les états financiers. Les actifs et passifs d’impôts 
futurs sont mesurés d’après l’estimation de la direction des 
taux d’imposition qui devraient être en vigueur pour les exer-
cices en cours desquels les écarts temporaires sont censés 
se résorber. Ainsi, l’établissement de la charge d’impôts futurs 
exige l’utilisation d’estimations, d’hypothèses et l’application du 
jugement qui, utilisés différemment, pourraient générer des va-
leurs comptables différentes pour les impôts futurs au bilan et 
la charge d’impôts à l’état des résultats.

CONVENTIONS COMPTABLES ADOPTÉES AU 
COURS DE L’EXERCICE 2007 

a) Instruments financiers
Depuis le 1er décembre 2006, la Société a adopté les nouvelles  
recommandations du chapitre 3855, Instruments financiers – 
comptabilisation et évaluation, du chapitre 3865, Couvertures,  
et du chapitre 1530, Résultat étendu, publiés par l’Institut  
Canadien des Comptables Agréés (ICCA). Ces nouveaux cha-
pitres contiennent des normes quant à la comptabilisation et 
l’évaluation des instruments financiers, établissent des normes 
relativement à la comptabilité de couverture et introduisent une 
nouvelle mesure des résultats atteints, soit le résultat étendu, 
qui correspond aux variations des capitaux propres ou de l’actif 
net d’une entreprise au cours d’une période, découlant d’opé-
rations sans rapport avec les propriétaires.
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L’application de ces normes nécessite la classification de 
l’ensemble des actifs et passifs financiers de la Société ainsi 
que des instruments financiers. La comptabilisation des  
instruments financiers sera fonction de leur classification. La 
Société a effectué le classement suivant : 

	 la trésorerie et les équivalents de trésorerie ont été classés 
à titre d’ « Actifs détenus à des fins de transaction ». Ils sont 
évalués à la juste valeur et les gains ou pertes résultant de la 
réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés aux 
résultats consolidés. La valeur comptable de la trésorerie et 
des équivalents de trésorerie constitue une estimation rai-
sonnable de la juste valeur en raison de l’échéance à court 
terme de ces instruments ;

	 les débiteurs sont classés dans les « Prêts et créances ». Ils 
sont normalement enregistrés au coût, lequel correspond à 
leur juste valeur lors de l’enregistrement initial. Les évalua-
tions subséquentes sont enregistrées au coût après amor-
tissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la 
Société, cette évaluation correspond généralement au coût ;

	 les instruments financiers dérivés que la Société a choisi de 
désigner comme éléments de couverture de trésorerie font 
partie de la catégorie « Actifs et passifs financiers disponi-
bles à la vente ». Ils sont évalués à la juste valeur, soit le mon-
tant approximatif qui peut être obtenu en règlement de ces 
instruments aux taux pratiqués sur le marché, et les gains ou 
pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période 
sont enregistrés aux résultats étendus ; et

	 la dette bancaire, les créditeurs et charges à payer et la dette 
à long terme sont classés dans les « Autres passifs finan-
ciers ». Ils sont évalués initialement à la juste valeur. Pour la 
Société, cette évaluation correspond généralement au coût 
soit en raison de l’échéance à court terme de ces instru-
ments, en raison de l’utilisation d’un taux flottant pour certains 
emprunts ou parce que la direction estime que la juste valeur 
des emprunts comportant un taux fixe ne diffère pas beau-
coup de leur valeur comptable, compte tenu de l’échéance 
prochaine de certains d’entre eux et des taux qui pourraient 
actuellement être obtenus par la Société pour des emprunts 
comportant des conditions et des échéances similaires.

L’application rétroactive de ces nouvelles normes sans retraite-
ment des états financiers des années antérieures n’a entraîné 
aucun redressement du solde d’ouverture du cumul des autres 
éléments des résultats étendus relativement aux instruments 
financiers dérivés que la Société a choisi de désigner comme 
éléments de couverture de trésorerie. Le passif lié aux instru-
ments financiers dérivés est présenté sous la rubrique « Crédi-
teurs et charges à payer » au bilan consolidé.

b)	C onversion des états financiers d’établissements  
	 étrangers
À compter du 1er septembre 2007, la Société a changé la clas-
sification de sa filiale américaine d’établissement intégré à éta-
blissement autonome en raison de l’autonomie financière et 
opérationnelle constatée au cours des mois précédents suite 
à l’ampleur de ses activités aux États-Unis résultant des ré-
centes acquisitions et d’une vigoureuse croissance interne. En 
conséquence, la méthode temporelle est remplacée par la mé-
thode du cours de clôture et la perte de change attribuable à la 
conversion des éléments non monétaires au taux courant à la 
date du changement est inclus sous un poste distinct des états 
consolidés du résultat étendu. 

NORMES COMPTABLES RÉCEMMENT PUBLIÉES

Capital et instruments financiers 
En décembre 2006, l’ICCA a publié trois nouveaux chapitres  
relativement au capital et aux instruments financiers, soit les cha-
pitres 1535, 3862 et 3863, qui s’appliquent aux états financiers 
intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du  
1er octobre 2007. La Société prévoit appliquer ces nouvelles  
normes au cours du premier trimestre qui se terminera le  
29 février 2008. La Société ne prévoit pas que l’application 
de ces nouveaux chapitres aura un impact significatif sur ses 
résultats, sa situation financière et ses flux de trésorerie.

Le chapitre 1535, « Informations à fournir concernant le capital » 
 établit des normes relatives à l’information à fournir sur le capital 
d’une entité et la façon dont il est géré. Selon ces nouvelles 
normes, une entité devra fournir les informations suivantes :

	 ses objectifs, politiques et procédures de gestion du capital ;

	 des données quantitatives synthétiques sur les éléments  
inclus dans la gestion du capital ;

	 le fait qu’elle se soit conformée au cours de la période aux exi-
gences en matière de capital auxquelles elle est soumise ; et

	 si elle ne s’est pas conformée à ces exigences, les consé-
quences d’une telle inapplication.

 
Le chapitre 3862, « Instruments financiers – informations à 
fournir » modifie les obligations d’informations à fournir relative- 
ment aux instruments financiers qui étaient auparavant incluses 
dans le chapitre 3861, « Instruments financiers – informations 
à fournir et présentation ». Selon ces nouvelles normes, une 
entité devra fournir des informations dans ses états financiers 
qui permettront aux utilisateurs d’évaluer :

	 l’importance des instruments financiers sur sa situation  
finacière et sa performance financière ; et

	 la nature et l’ampleur des risques découlant des instruments 
financiers auxquels elle s’est exposée au cours de la période 
et à la date de clôture, ainsi que la façon dont elle gère  
ces risques.



Le chapitre 3863, « Instruments financiers – présentation »   
reprend telles quelles les directives de présentation de l’ancien 
chapitre 3861, « Instruments financiers – informations à fournir 
et présentation ».

Stocks 
En mars 2007, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3031,  
« Stocks » , qui remplacera le chapitre 3030, « Stocks ». Le 
nouveau chapitre indique que les stocks devront être évalués 
au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. Il  
fournit des lignes directrices sur la détermination du coût, permet 
l’utilisation de la méthode du prix de détail, interdit désormais  
l’utilisation de la méthode dernier entré, premier sorti (DEPS) 
et exige la reprise d’une dépréciation antérieure lorsque la  
valeur des stocks augmente. Des informations plus détaillées 
relativement aux stocks et au coût des marchandises vendues 
seront également fournies. La nouvelle norme s’appliquera aux 
états financiers intermédiaires et annuels relatifs aux exerci-
ces ouverts à compter du 1er janvier 2008. La Société évalue  
actuellement l’incidence de ces nouvelles normes sur ses  
résultats, sa situation financière et ses flux de trésorerie.

GESTION DES RISQUES

Tel qu’indiqué dans ses précédents rapports de gestion,  
Richelieu est exposée à différents risques qui pourraient avoir 
un impact sur sa rentabilité. Pour les contrer, la Société s’est 
dotée de différentes stratégies adaptées aux principaux fac-
teurs de risques suivants.

Risques reliés à l’industrie
Le marché des produits de quincaillerie spécialisée et de ré-
novation est soumis à une forte concurrence. Richelieu a 
développé une stratégie commerciale basée sur une offre 
de produits incomparable dans les diverses niches de mar-
ché visées en Amérique du Nord et provenant de fournis-
seurs du monde entier, sur un marketing créatif et sur une 
expertise et une qualité de service hors pair. Jusqu’à présent, 
cette stratégie lui a permis de bénéficier d’une solide capa-
cité concurrentielle. Par ailleurs, Richelieu est peu exposée 
aux risques liés aux fluctuations de devises, grâce à sa ca-
pacité à ajuster les prix de vente pour préserver ses marges 
bénéficiaires dans un délai relativement rapide. Néanmoins, la  
Société pourrait se trouver affectée par ces risques dans le cas 
de certains clients qui fabriquent et exportent une bonne partie 
de leurs produits sur le marché américain. De ce fait, un ralen-
tissement des activités de ces clients pourrait influencer les 
ventes de la Société. Richelieu continue de diversifier sa base 
de clientèle et son offre de produits tout en approfondissant et 
en développant ses marchés, ce qui diminue le risque global 
relié à certains secteurs d’affaires.
 

La conjoncture économique pourrait éventuellement affecter 
les affaires de la Société. Cependant, Richelieu est demeu-
rée rentable même en période de ralentissement économique. 
Pendant ces dernières années, l’économie a été plutôt favo-
rable, ainsi que certaines tendances structurelles telles que le 
vieillissement des habitations existantes nécessitant plus de 
rénovations (un nombre élevé de maisons canadiennes ont 
plus de 20 ans), l’accroissement des projets de rénovations 
réalisés par les baby-boomers, l’activité du marché de la re-
vente de maisons et logements occasionnant des rénovations 
notamment pour les salles de bains et les cuisines, la tendance 
des commerces et des entreprises à moderniser les lieux de 
vente et de travail, ainsi que dans une moindre mesure la re-
prise des activités de construction de logements. Richelieu est 
bien équipée et positionnée pour prendre avantage de ces ten-
dances, d’autant plus qu’elle a considérablement renforcé son 
organisation au fil de ses nombreuses acquisitions — ce qui lui 
permet d’accroître et de développer ses segments de marché 
ainsi que ses marchés géographiques.

Acquisitions
Les acquisitions en Amérique du Nord demeurent un axe stra-
tégique important pour Richelieu, qui compte continuer de 
prendre de l’expansion au Canada et aux États-Unis au cours 
des prochaines années. La Société maintiendra ses critères 
d’acquisition stricts tout en apportant une attention particulière 
à l’intégration des acquisitions. Du fait que le marché américain 
est très fragmenté, les acquisitions sont de moindre envergure, 
ce qui a pour effet de diminuer les risques financiers et opéra-
tionnels reliés aux acquisitions. 

Relations de travail
Environ le quart de l’effectif de Richelieu est syndiqué. La  
Société a pour politique de s’assurer de négocier des conven-
tions collectives à des conditions qui lui permettent de pré-
server sa capacité concurrentielle ainsi qu’un climat de travail 
positif et satisfaisant pour l’ensemble de l’équipe. Au cours des 
cinq dernières années, Richelieu n’a pas connu de conflit de 
travail important et elle prévoit maintenir de bonnes relations 
de travail. 

Crédit
Afin de se prémunir contre des pertes de crédit causées par 
des clients, Richelieu s’est dotée d’une politique définissant 
les conditions de crédit pour sa clientèle. Une limite de crédit 
spécifique par client est établie et révisée régulièrement. De 
par la diversification de ses produits, de sa clientèle et de ses 
fournisseurs, Richelieu est protégée contre une concentration 
du risque de crédit. Aucun de ses clients représente plus de 
10 % des débiteurs.

38/39



Stabilité des dirigeants clés
Richelieu offre un environnement de travail stimulant et un 
plan de rémunération concurrentiel, qui contribuent à une bon-
ne stabilité de l’équipe de direction et d’encadrement. Afin de 
gérer adéquatement la croissance future, la Société révise au 
besoin sa structure organisationnelle et renforce ses équipes 
à ses différents niveaux d’opération. Notons que près de 60 % 
des employés sont actionnaires, parmi lesquels les hauts diri-
geants de Richelieu.

Approvisionnement
Richelieu ne prévoit pas encourir de risque important relative-
ment à son approvisionnement, du fait qu’elle a développé des 
liens solides et durables auprès de nombreux fournisseurs si-
tués sur plusieurs continents, qui sont pour la plupart des chefs 
de file mondiaux. 

Responsabilité du fait du produit
Dans le cours normal de ses affaires, Richelieu est exposée à 
diverses réclamations. La Société prend des ententes auprès 
des compagnies d’assurances pour couvrir les risques de ré-
clamations liés à ses activités. 

VALEUR BOURSIÈRE

Au cours de l’exercice 2007, la valeur de l’action s’est mainte-
nue dans une fourchette de 22,26 $ à 27,00 $, et le volume 
transigé à la Bourse de Toronto a atteint 4,4 millions d’actions. 
Le 30 novembre 2007, le cours de clôture de l’action était de 
23,04 $, comparativement à 23,79 $, au 30 novembre 2006. 
Notons que l’action de Richelieu s’est appréciée de 80 % au 
cours des cinq derniers exercices et de 978 % depuis son ins-
cription en bourse.

DONNÉES SUR LES ACTIONS AU 31 JANVIER 2008
 

Actions ordinaires émises	 23 116 237
Options d’achat d’actions  
  en vertu du régime d’options	 615 500

AUGMENTATION DU DIVIDENDE

Lors du conseil d’administration tenu le 31 janvier 2008, les admi-
nistrateurs ont approuvé une augmentation de 14 % du dividende 
trimestriel, qui est ainsi passé à 0,08 $ par action ordinaire.

PERSPECTIVES DE CROISSANCE

Richelieu jouit d’un solide positionnement à la tête de son 
secteur d’activité, grâce à des acquisitions réalisées pratique-
ment sur une base annuelle en respectant des critères stricts 
de compatibilité et de rentabilité, et à une croissance interne 
alimentée par les synergies développées avec les acquisitions 
et la mise en marché d’innovations à travers son réseau en  
Amérique du Nord. Au cours de 2008, Richelieu entend pour-
suivre sa croissance de façon soutenue par voie d’acquisitions, 
de développement et approfondissement de marchés. Ses 
principales avenues de croissance demeurent : 

	 le marché de la rénovation résidentielle et commerciale ;

	 les fabricants d’armoires de cuisine et de salle de bains ;

	 les chaînes de grandes surfaces de quincaillerie, qui poursui-
vront leur expansion au cours de 2008 ;

	 les fabricants de meubles résidentiels et commerciaux, sec-
teur dans lequel Richelieu a encore d’importants gains de 
parts de marché à réaliser ;

	 les tendances en design, technologie, ergonomie, rangement  
et décoration qui sont en évolution constante à l’échelle 
mondiale et représentent une source de croissance impor-
tante et continue ;

	 la nouvelle construction ; et

	 les acquisitions en Amérique du Nord correspondant à des 
critères de complémentarité, rentabilité et synergies ainsi 
qu’à l’objectif de création de valeur de Richelieu.

Les perspectives de croissance décrites ci-dessus constituent de l’infor-
mation prospective fondée sur l’hypothèse selon laquelle la conjoncture 
économique et les taux de change ne se détérioreront pas de façon signi-
ficative, les frais d’exploitation n’augmenteront pas considérablement, les  
livraisons suffiront à satisfaire les besoins de la Société et aucun événe-
ment extraordinaire n’exigera des dépenses en immobilisations supplémen-
taires. Ces perspectives de croissance demeurent également assujetties  
aux risques mentionnés à la rubrique « Gestion des risques ».

 
RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

D’autres renseignements sur Richelieu, dont sa plus récente 
notice annuelle, sont disponibles sur le site internet du Système 
électronique de données, d’analyse et de recherche (SEDAR) à 
l’adresse www.sedar.com.	

Le vice-président 
et chef de la direction financière,

(Signé) Alain Giasson 
Le 31 janvier 2008



Rapport des vérificateurs
Aux actionnaires de 	
Quincaillerie Richelieu Ltée
 
Nous avons vérifié les bilans consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée aux 30 novembre 2007 et 2006 et les états consolidés des 
résultats et des bénéfices non répartis, du résultat étendu et des flux de trésorerie des exercices terminés à ces dates. La responsabilité de 
ces états financiers incombe à la direction de la Société. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en 
nous fondant sur nos vérifications.

Nos vérifications ont été effectuées conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent que 
la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes 
importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments 
d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations 
importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de la Société 
aux 30 novembre 2007 et 2006 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour les exercices terminés à ces 
dates selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

Montréal, Canada
Le 11 janvier 2008	 (Signé) Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L, comptables agréés

Rapport de la direction
Relativement aux états financiers consolidés

Les états financiers consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée ainsi que les renseignements financiers contenus dans ce rapport annuel sont 
la responsabilité de la direction. Ces états financiers consolidés ont été préparés par la direction conformément aux principes comptables 
généralement reconnus du Canada et ont été approuvés par le conseil d’administration.  

Quincaillerie Richelieu Ltée maintient des systèmes de comptabilité et de contrôle interne qui, de l’avis de la direction, assurent raisonna-
blement l’exactitude de l’information financière et la conduite ordonnée et efficace des affaires de la Société.

Le conseil d’administration s’acquitte de sa responsabilité relative aux états financiers consolidés, compris dans ce rapport annuel, principa-
lement par l’intermédiaire de son comité de vérification. Ce comité, qui tient périodiquement des réunions avec les membres de la direction 
et les vérificateurs externes, a révisé les états financiers consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée et a recommandé leur approbation au 
conseil d’administration.  

Les états financiers consolidés ci-inclus ont été vérifiés par le cabinet Ernst & Young s.r.l./s.e.n.c.r.l., comptables agréés.

Montréal, Canada	 Le président  	 Le vice-président
Le 11 janvier 2008	 et chef de la direction,	 et chef de la direction financière,

	 (Signé) Richard Lord	 (Signé) Alain Giasson	
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	 2007	 2006
	 $	 $

ACTIFS
Actifs à court terme
Trésorerie et équivalents de trésorerie	 7 879	 6 964
Débiteurs	 60 976	 57 443
Stocks	 95 971	 86 784
Frais payés d’avance	 732	 541
	 165 558	 151 732
Immobilisations corporelles (note 4)	 19 774	 18 463
Actifs incorporels (notes 3 et 5)	 12 974	 13 227
Écarts d’acquisition (note 3)	 60 472	 61 580
	 258 778	 245 002

PASSIFS ET AVOIR DES ACTIONNAIRES
Passifs à court terme
Créditeurs et charges à payer	 37 371	 38 425
Impôts sur les bénéfices à payer	 1 081	 2 334
Tranche de la dette à long terme échéant à court terme (note 7)	 6 111	 7 064
	 44 563	 47 823
Dette à long terme (note 7)	 860	 6 571
Impôts futurs (note 9)	 1 751	 1 842
Part des actionnaires sans contrôle	 2 508	 2 182
	 49 682	 58 418

Avoir des actionnaires
Capital actions (note 8)	 17 800	 17 470
Surplus d’apport (note 8)	 1 982	 1 094
Bénéfices non répartis	 195 511	 168 020
Cumul des autres éléments du résultat étendu (note 11)	 (6 197)	 —
	 209 096	 186 584
	 258 778	 245 002

Engagements (note 10)

Voir les notes afférentes.

Au nom du conseil d’administration,

	 (Signé) Richard Lord	 (Signé) Robert Chevrier
	 Administrateur	 Administrateur

Aux 30 novembre (en milliers de dollars)

BILANS consolidés



	 2007	 2006
	 $	 $

Ventes	 436 157	 385 631
Coût des marchandises vendues, charges liées aux
   entrepôts et charges de vente et d’administration (note 12)	 379 056	 332 572
Bénéfice avant les éléments suivants	 57 101	 53 059
Amortissement des immobilisations corporelles	 3 747	 3 583
Amortissement des actifs incorporels	 938	 392
Frais financiers sur la dette à long terme	 844	 187
Frais financiers sur la dette à court terme, net	 (2)	 (115)
	 5 527	 4 047
Bénéfice avant impôts sur les bénéfices et part des 
   actionnaires sans contrôle	 51 574	 49 012
Impôts sur les bénéfices (note 9)	 17 294	 16 828
Bénéfice avant part des actionnaires sans contrôle	 34 280	 32 184
Part des actionnaires sans contrôle	 326	 253
Bénéfice net	 33 954	 31 931

Bénéfices non répartis au début de l’exercice	 168 020	 144 430
Dividendes	 (6 463)	 (5 551)
Prime sur rachat d’actions ordinaires pour annulation (note 8)	 —	 (2 790)
Bénéfices non répartis à la fin de l’exercice	 195 511	 168 020

Bénéfice par action (note 8)
   De base	 1,47	 1,38
   Dilué	 1,46	 1,37

Voir les notes afférentes.

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de dollars, sauf les données par action)
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ÉTATS CONSOLIDÉS DES RÉSULTATS  
ET DES BÉNÉFICES NON RÉPARTIS

	 2007	 2006
	 $	 $

Bénéfice net	 33 954	 31 931

Autres éléments du résultat étendu :
Variation de la juste valeur des dérivés désignés comme couverture	
   de flux de trésorerie, déduction faite des impôts de 54 $ (note 11)	 (321)	 —
Écart de conversion sur le placement net dans un 	
   établissement étranger autonome 	 (1 923)	 —
Perte de change attribuable au changement de 	
   méthode de conversion des états financiers d’un 	
   établissement étranger reclassé autonome (note 2)	 (3 953)	 —
	 (6 197)	 —
Résultat étendu	 27 757	 31 931

Voir les notes afférentes.

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de dollars)

ÉTATS CONSOLIDÉS Du RÉSULTAT étendu



	 2007	 2006
	 $	 $

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION
Bénéfice net	 33 954	 31 931
Éléments sans effet sur la trésorerie

Amortissement des immobilisations corporelles	 3 747	 3 583
Amortissement des actifs incorporels	 938	 392
Impôts futurs 	 (140)	 (369)
Gain de change sur la dette en dollars US	 (518)	 —
Part des actionnaires sans contrôle	 326	 253
Charge relative à la rémunération à base d’actions	 888	 610

	 39 195	 36 400
Variation nette des éléments hors caisse du fonds de 
    roulement liés à l’exploitation	 (15 644)	 (6 868)
	 23 551	 29 532

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Diminution de la dette bancaire	 —	 (1 910)
Remboursement de la dette à long terme	 (6 759)	 (1 442)
Dividendes versés	 (6 463)	 (5 551)
Émission d’actions ordinaires	 330	 188
Rachat d’actions ordinaires pour annulation	 —	 (2 894)
	 (12 892)	 (11 609)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisitions d’entreprises (note 3)	 (4 611)	 (28 452)
Acquisitions d’immobilisations corporelles	 (5 077)	 (2 610)
	 (9 688)	 (31 062)

Effet des fluctuations du taux de change sur la trésorerie 	 	
    et les équivalents de trésorerie	 (56)	 —

Variation nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie	 915	 (13 139)
Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice	 6 964	 20 103
Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice	 7 879	 6 964

Informations supplémentaires
Impôts sur les bénéfices payés	 15 846	 15 288
Intérêts payés 	 885	 28

Voir les notes afférentes.

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de dollars)

ÉTATS CONSOLIDÉS DES FLUX DE TRÉSORERIE



NATURE DES ACTIVITÉS
Quincaillerie Richelieu Ltée (la « Société ») exerce ses activités dans le domaine de 
la distribution, de l’importation et de la fabrication de quincaillerie spécialisée et de 
produits complémentaires. Ses produits sont destinés à une importante clientèle 
de fabricants d’armoires de cuisine et de salle de bains, de meubles, de portes et 
fenêtres et d’ébénisterie résidentielle et commerciale, ainsi qu’à une vaste clientèle 
de détaillants en quincaillerie, incluant les grandes surfaces de rénovation.

1) PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES
Les états financiers consolidés de la Société ont été dressés par la direction confor-
mément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, ce qui né-
cessite que la direction fasse des estimations et formule des hypothèses qui ont 
une incidence sur les montants constatés dans les états financiers consolidés et 
présentés dans les notes y afférentes. Les résultats réels peuvent différer de ces 
estimations. Les états financiers consolidés ont été préparés adéquatement dans 
les limites raisonnables de l’importance relative et dans le cadre des conventions 
comptables résumées ci-après : 

Consolidation
Les états financiers consolidés comprennent les comptes de la Société et ceux 
de ses filiales. Les opérations et soldes intersociétés ont été éliminés lors de la 	
consolidation.  

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent la trésorerie et les place-
ments très liquides assortis d’une échéance initiale de trois mois ou moins, qui sont 
constatés au coût, lequel se rapproche de la valeur marchande.

Stocks
Les stocks de produits finis et de produits en cours sont évalués au moindre du coût 
moyen et de la valeur de réalisation nette. Les stocks de matières premières sont 
évalués au moindre du coût moyen et du coût de remplacement.
 

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et sont amorties de 
manière linéaire sur leur durée de vie estimative.

Bâtiments	 20 ans
Améliorations locatives	 Durée des baux, maximum 5 ans
Matériel et outillage	 5 à 10 ans
Matériel roulant	 5 ans
Mobilier et agencements	 5 ans
Matériel informatique	 3 à 5 ans

Actifs incorporels
Les actifs incorporels sont des actifs acquis qui n’ont pas d’existence physique et 
qui respectent des critères précis permettant la comptabilisation distincte de l’écart 
d’acquisition. Les actifs incorporels acquis comprennent principalement des rela-
tions clients, des ententes de non-concurrence et des marques de commerce. Les 
relations clients sont amorties de manière linéaire sur leur durée de vie estimative, 
qui est de 10 à 20 ans, tandis que les ententes de non-concurrence sont amorties 
sur leur durée respective. Les marques de commerce ont une durée de vie indéfinie 
et, par conséquent, ne sont pas amorties.

Les actifs incorporels à durée de vie indéfinie sont soumis à un test de dépréciation 
annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de situation 
indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Lorsque le test de dépré-
ciation révèle que la valeur comptable d’un actif incorporel excède sa juste valeur, 
une perte de valeur est constatée aux résultats pour un montant égal à l’excédent.

Dépréciation d’actifs à long terme
Les actifs à long terme, excluant les écarts d’acquisition et les actifs incorporels à 
durée de vie indéfinie, sont soumis à un test de dépréciation lorsque des événements 
ou des changements de situation indiquent que leur valeur comptable pourrait ne 
pas être recouvrable au moyen des flux de trésorerie nets futurs non actualisés qui 
sont directement associés à leur utilisation et à leur cession éventuelle.  Le montant 
de la perte de valeur représente l’écart entre la valeur comptable et la juste valeur 
des actifs dépréciés et est imputé aux résultats, le cas échéant. 

Écarts d’acquisition 
Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du prix d’acquisition par rapport à la 
juste valeur des actifs nets acquis. Les écarts d’acquisition sont soumis à un test de 
dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements 
de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Le test de dé-
préciation vise d’abord à comparer la juste valeur de l’unité d’exploitation à laquelle 
se rattache l’écart d’acquisition à sa valeur comptable. Lorsque la valeur comptable 
d’une unité d’exploitation excède sa juste valeur, la juste valeur de tout écart d’ac-
quisition rattaché à l’unité d’exploitation est comparée à sa valeur comptable afin 
d’évaluer le montant de la perte de valeur, le cas échéant. Toute dépréciation est 
imputée aux résultats de la période au cours de laquelle la baisse de valeur s’est 
produite. Pour évaluer la juste valeur de ses unités d’exploitation, la Société utilise la 
méthode de l’actualisation des flux monétaires.

Constatation des ventes
Les ventes sont constatées lors de la livraison des marchandises aux clients.

Impôts sur les bénéfices
Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode du passif fiscal. Selon 
cette méthode, des actifs et des passifs d’impôts futurs sont constatés au titre des 
impôts estimatifs à recouvrer ou à payer auxquels donneraient lieu la réalisation 
des actifs ou le règlement des passifs à la valeur comptable. Les actifs et passifs 
d’impôts futurs sont évalués d’après les taux d’imposition pratiquement en vigueur 
pour les exercices au cours desquels il est prévu que les écarts temporaires se 
résorberont. Les modifications apportées à ces soldes sont constatées dans les 
résultats de la période au cours de laquelle elles se produisent. 

Conversion des devises
La Société suit la méthode temporelle de conversion des soldes et des opérations en 
devises en dollars canadiens, à l’exception des comptes de sa filiale étrangère auto-
nome. Selon cette méthode, les actifs et les passifs monétaires sont convertis au 
taux de change à la date de clôture tandis que les autres éléments au bilan et à l’état 
des résultats sont convertis au taux de change en vigueur à la date de l’opération. 
Les gains et les pertes de change sont reflétés dans les résultats de l’exercice.  

Les éléments d’actif et de passif de la filiale américaine considérée comme auto-
nome sur le plan financier et opérationnel sont convertis en dollars canadiens au 
taux de change en date de clôture. Les produits et les charges sont convertis au 
taux en vigueur à la date de comptabilisation. Les gains et les pertes de change sont 
présentés à l’état consolidé du résultat étendu. 

Contrats de change à terme 
La Société conclut périodiquement des contrats de change à terme avec d’impor-
tantes institutions financières pour se protéger en partie des fluctuations de change 
relatives aux passifs libellés en devises, de même que pour couvrir certains achats 
prévus. La Société n’a pas recours à des instruments financiers à des fins spécula-	
tives. La Société utilise la comptabilité de couverture seulement lorsqu’elle rencontre 
les critères de documentation exigés en vertu des normes comptables canadiennes. 
Les gains et les pertes sur les instruments financiers désignés comme couverture 
sont constatés dans les résultats de la même période que celle des opérations 
sous-jacentes ou au résultat étendu pour l’exercice terminé le 30 novembre 2007. 
Si l’instrument n’est pas désigné et documenté comme un élément de couverture, 
l’instrument dérivé est comptabilisé au bilan à la juste valeur, les variations de la 
juste valeur étant constatées dans les résultats de la période. 
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1) PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (SUITE)
Rémunérations et autres paiements à base d’actions
La Société impute aux résultats la rémunération et autres paiements à base d’ac-
tions selon la méthode de la juste valeur pour toutes les options d’achat d’actions 
attribuées depuis le 1er décembre 2003. La juste valeur des options d’achat d’ac-
tions à la date d’attribution est déterminée à l’aide du modèle de Black & Scholes. La 
dépense de rémunération est comptabilisée sur la période d’acquisition des droits 
relatifs à ces options d’achat d’actions.

Régime d’achat d’actions à l’intention des employés
La Société possède un régime d’achat d’actions à l’intention des employés en vertu 	
duquel la Société peut contribuer au régime en fonction de la contribution des 	
employés afin de permettre à ces derniers d’acheter sur le marché des actions 
ordinaires de la Société. Le montant de contribution admissible des employés ne 
peut excéder 10 % de la rémunération tandis que la contribution de la Société est 
déterminée par le conseil d’administration. La contribution de la Société est consta-
tée dans les résultats de la période au cours de laquelle les employés contribuent 
au régime.

Bénéfice par action 
Le bénéfice par action est calculé selon le nombre moyen pondéré d’actions ordi-
naires en circulation au cours de l’exercice. Le bénéfice dilué par action est calculé 
selon la méthode du rachat d’actions et tient compte de tous les éléments compor-
tant un effet de dilution.
 

2) MODIFICATIONS DE CONVENTIONS COMPTABLES
Adoptées au cours de l’exercice
a) Instruments financiers
Depuis le 1er décembre 2006, la Société a adopté les nouvelles recommandations du 
chapitre 3855, « Instruments financiers – comptabilisation et évaluation », du chapitre 	
3865, « Couvertures », et du chapitre 1530, « Résultat étendu », publiés par l’Institut 	
Canadien des Comptables Agréés ( ICCA). Ces nouveaux chapitres contiennent des 
normes quant à la comptabilisation et l’évaluation des instruments financiers, éta-
blissent des normes relativement à la comptabilité de couverture et introduisent une 
nouvelle mesure des résultats atteints, soit le résultat étendu, qui correspond aux 
variations des capitaux propres ou de l’actif net d’une entreprise au cours d’une 
période découlant d’opérations sans rapport avec les propriétaires.

L’application de ces normes nécessite la classification de l’ensemble des actifs et 
passifs financiers de la Société ainsi que des dérivés. La comptabilisation des ins-
truments financiers sera fonction de leur classification. La Société a effectué le 
classement suivant : 

	 La trésorerie et les équivalents de trésorerie ont été classés à titre d’actifs détenus 	
à des fins de transaction. Ils sont évalués à la juste valeur et les gains / pertes 	
résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés aux 	
résultats consolidés.

	 Les débiteurs sont classés dans les prêts et créances. Ils sont normalement 
enregistrés au coût, lequel lors de l’enregistrement initial, correspond à la juste 
valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortisse-
ment selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation 
correspond généralement au coût en raison de leur échéance à court terme.

	 Les instruments financiers dérivés que la Société a choisi de désigner comme 
éléments de couverture de trésorerie font partie des actifs et passifs financiers 
disponibles à la vente. Ils sont évalués à la juste valeur, soit le montant approxi-
matif qui peut être obtenu en règlement de ces instruments aux taux pratiqués 
sur le marché, et les gains / pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque 
période sont enregistrés au résultat étendu.

	 La dette bancaire, les créditeurs et charges à payer et la dette à long terme 	
sont classés dans les autres passifs financiers. Ils sont évalués initialement à la 
juste valeur.

L’application rétroactive de ces nouvelles normes sans retraitement des états finan-
ciers des années antérieures n’a entraîné aucun redressement du solde d’ouver-
ture du cumul des autres éléments du résultat étendu relativement aux instruments 	
financiers dérivés que la Société a choisi de désigner comme éléments de couver-
ture de trésorerie. Le passif lié aux instruments financiers dérivés est présenté au 
poste Créditeurs et charges à payer au bilan consolidé.

b) Conversion des états financiers d’établissements étrangers
Le 1er septembre 2007, la Société a changé la classification de sa filiale américaine 
d’établissement intégré à établissement autonome en raison de l’autonomie financière 
et opérationnelle constatée au cours des mois précédents ayant suivi l’augmentation 
de ses activités aux États-Unis résultant des récentes acquisitions et d’une vigoureuse 
croissance interne. En conséquence, la méthode temporelle est remplacée par la mé-
thode du cours de clôture, et la perte de change de 3 953 $ attribuable à la conversion 
des éléments non monétaires au taux courant à la date du changement est incluse 
sous un poste distinct de l’état consolidé du résultat étendu.  

Récemment publiées
a) Capital et instruments financiers 
En décembre 2006, l’ICCA a publié trois nouveaux chapitres relativement au capital 
et aux instruments financiers, soit les chapitres 1535, 3862 et 3863, qui s’ap-
pliqueront aux états financiers intermédiaires et annuels des exercices ouverts à 
compter du 1er octobre 2007. La Société prévoit appliquer ces nouvelles normes au 
cours du premier trimestre, qui se terminera le 29 février 2008. La Société ne pré-
voit pas que l’application de ces nouveaux chapitres aura une incidence importante 
sur ses résultats, sa situation financière et ses flux de trésorerie.

Le chapitre 1535, « Informations à fournir concernant le capital », établit des nor-
mes relatives à l’information à fournir sur le capital d’une entité et la façon dont 
il est géré. Selon ces nouvelles normes, une entité devra fournir les informations 
suivantes :
	 ses objectifs, politiques et procédures de gestion du capital ;
	 des données quantitatives synthétiques sur les éléments inclus dans la gestion 

du capital ;
	 le fait qu’elle s’est conformée au cours de la période aux exigences en matière de 

capital auxquelles elle est soumise ;
	 si elle ne s’est pas conformée à ces exigences, les conséquences d’une telle 

non-conformité.
 

Le chapitre 3862, « Instruments financiers – informations à fournir », modifie les 
obligations d’informations à fournir relativement aux instruments financiers qui 
étaient auparavant incluses dans le chapitre 3861, « Instruments financiers – 	
informations à fournir et présentation ». Selon ces nouvelles normes, une entité 	
devra fournir des informations dans ses états financiers qui permettront aux utili-
sateurs d’évaluer :
	 l’importance des instruments financiers sur sa situation financière et sa perfor-

mance financière;
	 la nature et l’ampleur des risques découlant des instruments financiers auxquels 

elle s’est exposée au cours de la période et à la date de clôture, ainsi que la façon 
dont elle gère ces risques.

Le chapitre 3863, « Instruments financiers – présentation », reprend telles quelles 
les directives de présentation de l’ancien chapitre 3861, « Instruments financiers 
– informations à fournir et présentation ».

b) Stocks 
En mars 2007, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3031, « Stocks », qui remplacera 
le chapitre 3030, « Stocks ». Le nouveau chapitre indique que les stocks devront 
être évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. Il fournit des 
lignes directrices sur la détermination du coût, permet l’utilisation de la méthode du 
prix de détail, interdit désormais l’utilisation de la méthode dernier entré, premier 
sorti (DEPS) et exige la reprise d’une dépréciation antérieure lorsque la valeur des 
stocks augmente.



2) MODIFICATIONS DE CONVENTIONS COMPTABLES (SUITE)
Récemment publiées (suite)
b) Stocks (suite)
Des informations plus détaillées relativement aux stocks et au coût des marchandises 	
vendues seront également fournies. La nouvelle norme s’appliquera aux états 	
financiers intermédiaires et annuels relatifs aux exercices ouverts à compter du 	
1er janvier 2008. La Société évalue actuellement l’incidence de ces nouvelles nor-
mes sur ses résultats, sa situation financière et ses flux de trésorerie.

3) ACQUISITIONS D’ENTREPRISES
2007
Le 5 mars 2007, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de Village 
Square Cabinet Supply pour une contrepartie en espèces de 3 527 $ US et un solde 
de prix de vente de 860 $ US. Implanté à Nashville, au Tennessee, ce distributeur de 
quincaillerie et de produits connexes sert principalement une clientèle de fabricants 
d’armoires de cuisine.

Le 23 mai 2007, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de Sasco 
Products Inc. pour une contrepartie en espèces de 470 $ et un solde de prix de 
vente de 202 $. Cette entreprise, située à Dartmouth, en Nouvelle-Écosse, est spé-
cialisée dans la distribution de produits de finition pour les fabricants de meubles et 
d’armoires de cuisine.

Ces opérations ont été comptabilisées selon la méthode de l’acquisition et les résul-
tats d’exploitation sont compris dans les états financiers depuis la date d’acquisi-
tion. Les répartitions des prix d’achat se résument de la façon suivante :

Sommaire des acquisitions
	 2007
		  Village Square	 Sasco 
		  Cabinet 	 Products 
		  Supply	 Inc.	 Total	
	 	 $	 $	 $

Actifs nets acquis
Actifs à court terme	 	 1 352	 150	 1 502
Immobilisations corporelles	 	 37	 78	 115
Ententes de non-concurrence	 	 235	 —	 235
Relations clients	 	 1 402	 339	 1 741
Écarts d’acquisition	 	 2 490	 105	 2 595
	 	 5 516	 672	 6 188
Passifs à court terme pris en charge	 	 363	 —	 363
Actif net acquis	 	 5 153	 672	 5 825

Contrepartie	 	 	
Comptant	 	 4 141	 470	 4 611
Soldes de prix de vente à payer (note 7)		 1 012	 202	 1 214

2006
Le 5 décembre 2005, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net d’Atlantic 	
Countertops Limited. Cette entreprise, située à Dartmouth, Nouvelle-Écosse, est spé-
cialisée dans la distribution de produits de quincaillerie et de matériaux pour les fabri-
cants de meubles et d’armoires de cuisine et opère deux centres de distribution, dont 
le principal est situé à Dartmouth et l’autre à Moncton, Nouveau-Brunswick. 

Le 8 février 2006, la Société s’est porté acquéreur de toutes les actions de Nystrom 
Group Inc., un distributeur de l’Ontario de produits décoratifs et d’accessoires de salle 
de bains pour le marché des détaillants. 

Le 17 octobre 2006, la Société a conclu l’acquisition des principaux éléments d’actif 	
net de Specialty Supplies Inc., établie à Pompano Beach, Floride, un distributeur de quin-
caillerie décorative et fonctionnelle, d’accessoires de cuisine et de produits connexes,	
desservant une importante clientèle de fabricants d’armoires de cuisine et de salle 
de bains, par le biais de quatre centres de distribution concentrés sur la côte est de 
la Floride.

Le 16 janvier 2006, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de Kiika 
International LLC, située en Pennsylvanie, États-Unis, qui exploite un centre de dis-
tribution spécialisé dans les produits ergonomiques de bureau. Le 30 octobre 2006, 
la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de L.B. Brass Ltd., un distri-
buteur d’une gamme de produits de quincaillerie décorative situé à New York.

Ces opérations ont été comptabilisées selon la méthode de l’acquisition et les 	
résultats d’exploitation sont compris dans les états financiers depuis la date d’acqui-
sition. Les répartitions des prix d’achat se résument de la façon suivante :

Sommaire des acquisitions
	 2006
	 Atlantic	 Nystrom	 Specialty	
	 Countertops	 Group Inc.	 Supplies	 Autres	 Total 

	 $	 $	 $	 $	 $

Actifs nets acquis
Actifs à court terme	 4 284	 2 039	 3 954	 1 174	 11 451
Immobilisations corporelles	 68	 217	 127	 50	 462
Marques de commerce	 873	 457	 2 625	 221	 4 176
Ententes de non-concurrence	 —	 93	 68	 19	 180
Relations clients	 2 433	 756	 5 886	 188	 9 263
Écarts d’acquisition	 3 538	 949	 14 795	 347	 19 629
	 11 196	 4 511	 27 455	 1 999	 45 161
Passifs à court terme pris 	
  en charge	 1 135	 211	 1 326	 112	 2 784
Impôts futurs	 —	 437	 —	 —	 437
Actif net acquis	 10 061	 3 863	 26 129	 1 887	 41 940

Contrepartie	 	 	 	 	
Comptant	 10 061	 3 843	 13 252	 1 296	 28 452
Soldes de prix de vente 	
  à payer (note 7)	 —	 20	 12 877	 591	 13 488

4) IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	 2007	 2006
		  Amortis-		  Amortis-
		  sement 		  sement 
	 Coût	 cumulé	 Coût	 cumulé

	 $	 $	 $	 $

Terrains	 3 566	 —	 3 566	 —
Bâtiments	 13 172	 5 848	 12 313	 5 078
Améliorations locatives	 2 191	 1 604	 2 531	 1 800
Matériel et outillage	 15 175	 11 255	 14 571	 9 676
Matériel roulant	 3 886	 2 582	 3 200	 2 328
Mobilier et agencements	 4 279	 3 364	 3 102	 3 019
Matériel informatique	 8 940	 6 782	 7 512	 6 431
	 51 209	 31 435	 46 795	 28 332
Amortissement cumulé	 (31 435)	 	 (28 332)	
	 19 774	 	 18 463	
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5) ACTIFS INCORPORELS		 	
		  Amortis-
		  sement 	 Valeur
	 Coût	 cumulé	 nette

	 $	 $	 $

2007
Actifs incorporels à durée de vie limitée	
Ententes de non-concurrence	 514	 253	 261
Relations clients	 10 057	 1 177	 8 880
	 10 571	 1 430	 9 141

Actifs incorporels à durée de vie indéfinie	
Marques de commerce	 3 833	 —	 3 833
	 3 833	 —	 3 833
	 14 404	 1 430	 12 974

2006
Actifs incorporels à durée de vie limitée	
Ententes de non-concurrence	 180	 26	 154
Relations clients	 9 263	 366	 8 897
	 9 443	 392	 9 051

Actifs incorporels à durée de vie indéfinie	
Marques de commerce	 4 176	 —	 4 176
	 4 176	 —	 4 176
	 13 619	 392	 13 227

6) DETTE BANCAIRE
La Société dispose d’une marge de crédit autorisée de 26 millions de dollars au 	
30 novembre 2007 (26 millions de dollars en 2006) qui porte intérêt au taux préfé-
rentiel bancaire, qui était de 6,25 % au 30 novembre 2007 (6 % en 2006), et qui 
est renouvelable annuellement.

7) DETTE À LONG TERME
	 2007	 2006
	 $	 $

	
 	
 	 6 967	 13 488
	
	 4	 147
	 6 971	 13 635
Tranche échéant à court terme	 6 111	 7 064
	 860	 6 571

Les versements en capital à effectuer sur la dette à long terme au cours des pro-
chains exercices sont les suivants : 6 111 $ en 2008 et 860 $ en 2009.

8) CAPITAL-ACTIONS
Autorisé
Un nombre illimité :

Actions ordinaires.

Actions privilégiées de premier et de deuxième rang, sans droit de vote, pouvant 	
être émises en série, dont les caractéristiques doivent être établies par le conseil 	
d’administration.

Émis
	 2007	 2006
	 $	 $

23 100 737 actions ordinaires (23 052 612 en 2006)	 17 800	 17 470

Au cours de l’exercice 2007, la Société a émis 48 125 actions ordinaires (19 950 en 
2006) à un prix moyen de 6,87 $ par action (9,41 $ en 2006) à la suite de la levée 
d’options en vertu du régime d’options d’achat d’actions. 

De plus, au cours de l’exercice 2007, la Société n’a racheté aux fins d’annulation 
aucune action ordinaire contrairement à 2006 où le rachat de 137 700 actions avait 
occasionné des débours de 2 894 millions de dollars en vertu du programme d’offre 
publique de rachat dans le cours normal de ses activités.

Régime d’options d’achat d’actions
La Société possède un régime d’options d’achat d’actions à l’intention de ses ad-
ministrateurs, dirigeants et employés clés. Le prix de souscription de chaque action 
visée par une option octroyée en vertu du régime correspond au cours du marché 
des actions des cinq jours précédant la date de l’octroi et doit être payé intégrale-
ment au moment de la levée de l’option. Les options peuvent être levées un an après 
leur octroi à raison de 25 % par année et doivent être levées au plus tard au dixième 
anniversaire de la date de l’octroi.

Au 30 novembre 2007, 631 275 options (783 200 en 2006) étaient encore dispo-
nibles pour être octroyées.

Au cours des deux derniers exercices, les opérations portant sur les options se 
résument comme suit :
	 Nombre 	 Prix de levée
	 d’options	  par action	 Total
		  $	 $
En cours au 30 novembre 2005	 478 150	 4,26 à 22,13	 7 605
Octroyées	 82 000	 21,10 à 22,43	 1 838
Levées	 (19 950)	 4,26 à 14,58	 (188)
Annulées	 (4 000)	 22,13	 (89)
En cours au 30 novembre 2006	 536 200	 4,26 à 22,43	 9 166
Octroyées	 171 500	 24,30 à 24,76	 4 246
Levées	 (48 125)	 4,26 à 22,19	 (330)
Annulées	 (19 575)	 22,13 à 24,76	 (467)
En cours au 30 novembre 2007	 640 000	 4,26 à 24,76	 12 615

Le tableau suivant résume l’information relative aux options d’achat d’actions en 
cours au 30 novembre 2007.
	 Options en cours	 Options pouvant être levées

					     Durée 	 Prix de		  Prix de
					     restante	  levée		  levée
Fourchette		  Nombre	 moyenne	 moyen	 Nombre	 moyen
des prix de levée		  d’options	 pondérée	 pondéré	 d’options	 pondéré
(en dollars)	 	 	 (en milliers)	 (en années)	 (en dollars)	 (en milliers)	 (en dollars)

	 4,26	 – 	 9,96	 85	 2,72	 6,86	 85	 6,86
	11,35	 – 	14,50	 65	 5,06	 13,90	 65	 13,90
	19,20	 – 	24,76	 490	 7,89	 22,73	 159	 21,48
				    640	 6,91	 19,71	 309	 15,85

Au cours de l’exercice 2007, la Société a octroyé 171 500 options d’achat d’actions 
(82 000 en 2006) comportant un prix d’exercice moyen de 24,62 $ par action 
(22,40 $ en 2006) et une juste valeur moyenne de 7,40 $ l’option (7,70 $ en 2006) 
déterminée selon le modèle de Black & Scholes en considérant un taux de dividendes 	
prévu de 1 % (1 % en 2006), une volatilité prévue de 22 % (25 % en 2006), un taux 
d’intérêt sans risque de 4,17 % (4,16 % en 2006) avec une durée prévue de sept 
ans (huit ans en 2006). La charge de rémunération imputée aux résultats en 2007 
relativement aux options s’est élevée à 888 $ (610 $ en 2006). 

Bénéfice par action
Le bénéfice par action de base et le bénéfice par action dilué ont été calculés selon 
le nombre d’actions suivant :
	 2007	 2006
	 $	 $
	 (en milliers)

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation 
   – de base	 23 080	 23 136
Effet de dilution en vertu du régime d’option 
   d’achat d’actions	 132	 129
Nombre moyen pondéré d’actions en circulation – dilué 	 23 212	 23 265

Soldes à payer en dollars US sur acquisitions d’entreprises, 
portant intérêt à taux variable (7 % au 30 novembre 2007) et 
échéant à diverses dates jusqu’en 2009

Autres emprunts échéant à diverses dates jusqu’en 2008



8) CAPITAL-ACTIONS (SUITE)
Bénéfice par action (suite)
Le calcul du bénéfice net dilué par action ne tient pas compte de la moyenne pon-
dérée de 164 750 options sur actions, leurs prix de levée étant supérieurs au cours 
moyen des actions ordinaires de l’exercice auraient un effet anti-dilutif.

9) IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES
Les principales composantes de la charge d’impôts se présentent comme suit :
	 2007	 2006
	 $	 $

Exigibles	 17 434	 17 197
Futurs
   Relatifs aux écarts temporaires	 35	 (324)
   Effet de la variation des taux d’imposition 
      sur les impôts futurs	 (175)	 (45)
	 17 294	 16 828

Le taux réel d’impôts sur les bénéfices diffère des taux combinés prévus par la loi 
pour les raisons suivantes :
	 2007	 	 2006
	 $	 	 $

Taux combinés prévus par la loi	 33,17 	%	 33,00 	%
Impôts sur les bénéfices aux taux combinés 
   prévus par la loi	 17 108		  16 174
Augmentation (diminution) découlant de :
   Effet de la variation des taux d’imposition 
      sur les impôts futurs	 (175)		  (45)
   Effet de la variation du taux statutaire	 84		  36 
      pour la filiale hors Canada
   Rémunérations à base d’actions	 285		  196
   Frais divers non déductibles	 125		  285
   Autres	 (133)		  182
	 17 294		  16 828

Les impôts futurs au bilan reflètent l’incidence fiscale nette des écarts temporaires 
entre la valeur comptable et la valeur fiscale des immobilisations corporelles, des 
actifs incorporels et des écarts d’acquisition.

10) ENGAGEMENTS
a) Contrats de location
La Société a pris des engagements en vertu de contrats de location-exploitation 
pour des locaux d’entreposage et de bureau venant à échéance à diverses dates 
jusqu’en 2016. Les paiements minimums futurs, excluant certains frais accessoires 
dont la Société est responsable, s’établissent comme suit :
	 $

2008	 3 967
2009	 3 282
2010	 2 536
2011	 2 017
2012	 1 123
2013 et par la suite	 1 552
	 14 477

b) Contrats de change à terme
Le tableau suivant présente les contrats de change à terme au 30 novembre 2007 
échéant en 2008.

Type	 Devise en milliers	 Taux de change moyen

Achat	 2 847 $ US	 1,1236
Achat	 2 800 EUROS	 1,3977

11) CUMUL DES AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT ÉTENDU
Le cumul des autres éléments du résultat étendu est composé des éléments suivants, 
et les variations survenues au cours de l’exercice terminé le 30 novembre 2007 se 
détaillent comme suit :
	 2007
	 $

Solde redressé au début de la période en raison de l’adoption de 	
	 nouvelles conventions comptables relatives aux instruments financiers	 —

Variation de la juste valeur survenue au cours de l’exercice, 	
	 déduction faite des impôts de 54 $	 (321) 

Écart de conversion sur le placement net dans un établissement 	
	 financier autonome	 (1 923)

Perte de change attribuable au changement de méthode de 	
	 conversion des états financiers d’un établissement étranger 	
	 reclassé autonome (note 2)	  (3 953)

Solde à la fin de la période	 (6 197)

12) INSTRUMENTS FINANCIERS
Juste valeur 
La valeur comptable de la trésorerie et des équivalents de trésorerie constitue une 
estimation raisonnable de la juste valeur en raison de l’échéance à court terme de 
ces instruments.

La valeur comptable des débiteurs et des créditeurs et charges à payer constitue une 
estimation raisonnable de la juste valeur en raison de l’échéance à court terme de ces 
instruments.

La valeur comptable des emprunts compris dans la dette à long terme constitue une 
estimation raisonnable de la juste valeur en raison soit de l’utilisation d’un taux flottant 
pour certains emprunts, soit parce que la direction estime que la juste valeur des 
emprunts comportant un taux fixe ne diffère pas beaucoup de leur valeur comptable, 
compte tenu de l’échéance prochaine de certains et des taux qui pourraient actuelle-
ment être obtenus par la Société pour des emprunts comportant des conditions et des 
échéances similaires.

Au 30 novembre 2007, la juste valeur des contrats de change à terme entraînait une 
perte d’environ 169 $, ce qui représente le montant approximatif que la Société aurait 
subi en règlement de ces contrats aux taux pratiqués sur le marché.

Risque de crédit
La Société vend ses produits à de nombreux clients situés principalement au Canada. 	
La Société effectue une évaluation continue du crédit de sa clientèle et n’exige 
généralement pas de garantie. Aux 30 novembre 2007 et 2006, aucun client ne 
représentait plus de 10 % du total des débiteurs.

Risque de change
La Société est exposée aux fluctuations de change pouvant affecter ses achats 
et ses ventes conclus en devises (principalement en dollars US) ainsi que l’actif 
monétaire net libellé en dollars US pour sa filiale américaine jusqu’au 31 août 2007. 
Ainsi, les charges d’administration pour l’exercice terminé le 30 novembre 2007 
comprennent une perte de change de 33 $ contre une perte de 324 $ pour l’exercice 
précédent.

13) INFORMATIONS GÉOGRAPHIQUES
Au cours de l’exercice terminé le 30 novembre 2007, plus de 81 % des ventes ont 
été effectuées au Canada alors que les ventes à l’étranger, presque entièrement aux 
États-Unis, s’élèvent, en dollars canadiens, à 81 145 $ (49 371 $  en 2006)  et à  
75 137 $ (43 546 $ en 2006) en dollars US.

Au 30 novembre 2007, du total des immobilisations corporelles de 19 774 $ 	
(18 463 $ en 2006), 915 $ (876 $ en 2006) sont situées aux États-Unis. De plus, 
les actifs incorporels situés aux USA s’élèvent à 8 815 $ (8 964 $ en 2006) et les 
écarts d’acquisition à 19 336 $ (20 528 $ en 2006).

48/
Notes afférentes aux états financiers consolidés
30 novembre 2007 et 2006	
(les montants sont en milliers de dollars, sauf les données par action)
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